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Pascal BARRET :   

Mesdames, Messieurs bonsoir.  
Bonsoir tout le monde.  
On va essayer de tenir le coup dans cette salle un peu surchauffée, on va voir qui tient jusqu'au bout car ce conseil a pas mal 
de bordereaux.  
Je vais d'abord faire l'appel :  
Pascal BARRET, je suis là. 
Lucile BOICHOT,  
Patrick MEDIGUE,  
Philippe GUYOT,  
Elisabeth TOUREAU,  
Gérard LAPRUN,  
Serge LESBOS est absent et a donné le pouvoir à moi-même.  
Marina WEILL,  
Martin DARBOIS,  
Etienne HEMAR,  
Laurette JEGOU,  
Yves LE CLOAREC  
Christian LUCAS,  
Marie-Mad DREAN est absente et a donné pouvoir à Laurette JEGOU.  
Sabine DJINIADHIS,  
Fanny LE MENTEC,  
Sandrine CARTRON est absente et a donné pouvoir à Lucile BOICHOT.  
Nathalie DEBLOND,  
Jean-Jacques LABAT est absent et a donné pouvoir à Véronique LE COROLLER.  
Véronique LE COROLLER,  
Catherine CHAIZE,  
Jean-Philippe PERIES,  
Emmanuel HERZOG est absent et a donné pouvoir à Dany FOREST. 
Dany FOREST,  
Éric MONNIN est absent et a donné pouvoir à Catherine CHAIZE.  
Gaëlle LEVEILLE-NIZEROLLE,  
Pascal LHERMITTE est absent et a donné pouvoir à Gérard LAPRUN.  
Véronique ANSEL,  
Thierry COUESPEL est absent et a donné pouvoir à Gaëlle LEVEILLE-NIZEROLLE. 
 
Ce soir, le secrétaire de séance, qui l'a accepté, est Yves LE CLOAREC et je vous propose de l'applaudir parce que c'est en 
même temps son anniversaire. 
Tu sais ce qu’il te reste à faire après, pour les gens qui resteront. Merci d'avance.  
 
Le Procès-Verbal du 13 mai 2025, est-ce qu'il y a des remarques à faire ?  
Je le mets au vote.  
Y a-t-il des oppositions ?  
Des abstentions ?  
Le Procès-Verbal est adopté à l'unanimité des présents et représentés.  
 
Je vous signale ce soir que nous avons une caméra qui est défaillante qui peut donc s'arrêter. Croyez-le bien, ça n'est pas le 
fruit d'un complot, elle est fragile, mais tout est enregistré, le son est enregistré, ce qui va nous permettre évidemment de 
faire le compte-rendu comme à l'habitude. Ce n'est pas sûr qu’elle tombe en rade mais ça pourrait arriver.  
 
Nous allons commencer par la délibération numéro 38.  
Il s'agit là de la validation de l'accord local relatif à la composition du Conseil Communautaire de GMVA à l'issue des élections 
de 2026.  
A chaque tour d'élection municipale, tous les six ans, les électeurs élisent en plus des conseillers municipaux, des conseillers 
communautaires.  
Pour nous, c'est les conseillers qui ont siégé à l'agglomération et il y a un nombre de conseillers par commune en fonction de 
leur poids (population).  
Tous les six ans, un an avant l'élection, l'agglomération, pour ce qui nous concerne, propose de ne pas appliquer la répartition 
de droits communs, qui ferait que l'agglomération, vu son poids, aurait 72 conseillers communautaires.  
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Depuis la dernière élection de 2020, il a été proposé, comme dans toutes les intercommunalités de France, de procéder à ce 
qu'on appelle un accord local qui permet d'avoir plus de sièges communautaires et de mieux représenter les communes, pour 
éviter que nombre de petites communes, en l'occurrence, n'aient qu'un seul siège, même si l’on en a encore.  
De 72 nous sommes donc passé à 88 sièges d'accord local répartis entre les 34 communes.  
Pour l'élection de 2026, le législateur, en fonction de l'augmentation de la population municipale, nous permet d'aller jusqu'à 
90 conseillers communautaires qui doivent être répartis entre les communes.  
La différence est de deux sièges, la répartition entre les communes que propose l'agglomération ferait que sur les 34 
communes, la commune de Vannes passerait de 26 à 25 sièges, elle perdrait un siège, ce qui ne la met pas en danger, je vous 
rassure. La commune de Surzur passerait de 2 à 3 sièges parce qu’elle a fortement augmenté sa population.  
Et Le Bono et Treffléan passeraient de 1 à 2 sièges parce qu’elles ont aussi une progression de population qui les amène au-
dessus de 2500 habitants.  
Arradon resterait à 3 sièges, comme c'est le cas aujourd'hui.  
Pour rappel, les trois sièges du Conseil communautaire, aujourd'hui, sont attribués à trois personnes qui ont été élues. Deux 
personnes de la majorité, Lucile BOICHOT et moi-même, et puis une personne d'une minorité, Jean-Philippe PERIES.  
La règle de calcul fait, s'il y a plusieurs listes, qu’il y aura toujours des personnes d'une liste et des personnes d'une autre liste. 
La question qui nous est posée, c’est de valider l'accord local de répartition de ces sièges en passant de 88 à 90 sans 
changement pour Arradon mais un changement pour 4 communes de l’agglomération.  
J'ouvre la discussion si vous souhaitez prendre la parole.  
 
Qui souhaite la parole ?  
Personne ? 
C'est donc limpide et simple.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver l’accord local proposé par le Président de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération, tel qu’annexé 

à la présente délibération, fixant la répartition des sièges de conseillers communautaires entre les 34 communes 

membres pour la mandature débutant en 2026 ; 

 

- Dire que cette délibération sera transmise à Golfe du Morbihan Vannes Agglomération afin d’être prise en 

compte dans la procédure de validation de l’accord local ; 

 

- Autoriser le Maire à signer tous les documents afférents à la présente délibération. 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 
Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

Je vous remercie.  
 
On n'a pas encore les dates sur les élections de 2026 mais ça va être les 15 et 22 mars ou 22 et 29 mars. Il y a trois dimanches 
possibles mais ce sera sur deux dimanches maximum.  
 
Nous allons passer à la délibération numéro 39.  
Une question de garantie d'emprunt à la SPL Golfe Énergie Renouvelable, annexe numéro 2.  
Je passe la parole Philippe GUYOT.  
 
Philippe GUYOT :   

Merci Monsieur le Maire.  
L'objet de ce bordereau est d’engager la commune dans une garantie d'emprunt qui sera faite par la SPL Golfe d'énergie 
renouvelable, dont nous sommes actionnaires. Cette SPL ayant pour objet d'agir dans le domaine des économies d'énergie 
et de maîtrise de dépenses énergétiques, notamment par le développement de la filière bois locale.  
On a largement débattu sur cette SPL à l'occasion du dernier Conseil Municipal, sur l'investissement pour la commune 
Arradon, l'investissement qui sera porté par la SPL pour la commune Arradon, et qui sera le premier investissement de cette 
SPL sur le territoire de GMVA, suivi de près par Baden et Treffléan ou Monterblanc, à confirmer.  
 
L'investissement se monte à 400 000 euros à ce stade-là, les marchés de travaux sont lancés, on aura le résultat début juillet. 
Sur ces 400 000 euros, la SPL va souscrire un emprunt, dont avez eu les caractéristiques joint en annexe de l'Ordre du Jour de 
ce Conseil Municipal. 
400 000 euros d'investissement pour un emprunt de 43 706 euros, sachant que la SPL va bénéficier d'un soutien externe 
important pour réaliser cet investissement, d’une part auprès de l'ADEME à hauteur de 212 194 euros et par aussi la 
récupération de certificats d'économie d'énergie à hauteur de 144 100 euros. 
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Les 43 706 euros est un emprunt souscrit auprès du Crédit Agricole du Morbihan à un taux fixe de 3,40 sur une durée de 30 
ans, la garantie qu'il avait été demandé à la commune Arradon et qui sera demandée à toutes les autres communes qui vont 
se lancer dans ce type de démarche et avec des investissements portés par la SPL, la garantie sollicitée est sollicitée à hauteur 
de 50% de ce prêt, soit 21 853 euros.  
Voilà ce qui nous est demandé de voter ce soir.  
 
Pascal BARRET :   

Merci Philippe.  
Des interventions ? 
Jean-Philippe.  
 
Jean-Philippe PERIES :   

J'ai déjà eu l'occasion d'intervenir sur un sujet similaire et ça risque d'être le cas à plusieurs reprises dans ce Conseil Municipal 
puisque nous allons être amenés à apporter les garanties à différents organismes et sur différents sujets.  
 
Effectivement, on a largement débattu du sujet de cette SPL et son investissement.  
Là, aujourd'hui, tel n'est pas le débat et en l'occurrence, de toute façon, il ne pose pas de problème dans son principe.  
Par contre, ce qui pose un problème dans le principe, c'est que nous nous portions garant d'un organisme, quel qu'il soit, qu'il 
soit privé, public, semi-public, privé, ça n'a pas d'importance, nous nous portons garant et nous ne prévoyons aucune contre-
garantie en cas de défaillance de celui dont on se porte au garant.  
Je sais ce que vous allez répondre, vous l'avez répondu la dernière fois, ce n’est pas très grave, il n'y a aucune chance que la 
SPL, soutenue et financée par l'agglomération, puisse avoir le moindre problème. Mais si tel était le cas, pourquoi le préteur 
serait-il amené à nous demander de proposer une garantie ? Si c’est si certains que ça et qu’il n’y a absolument aucun risque 
je ne verrais pas son intérêt.  
Donc s'il demande c'est que de toute façon en toutes circonstances il y a toujours un risque.  
Que nous portions garant est une très bonne chose mais que nous ne prévoyons pas une contre garantie qui serait tout 
simplement et comme toujours, la possibilité en cas de défaut de paiement de la SPL de pouvoir récupérer le bien qui fait 
l'objet de ce prêt, ce qui est la moindre des choses, est un problème.  
Ça fait plusieurs fois qu'on en a parlé, nous constatons malheureusement que nous ne sommes pas entendus sur le sujet, 
sachant que c'est extrêmement simple à mettre en œuvre, et si pour une banque, la récupération du bien qui fait l'objet du 
prêt ne l'intéresse absolument pas, elle n'a que faire, pour la commune, si par l’impossible, la SPL venait à ne pas honorer ses 
échéances, récupérer le bien en question ne serait absolument pas incongrue, puisque nous, ce qui nous intéresse, c'est très 
clairement que ces chaudières soient installées sur la commune.  
Nous réitérons, nous, ce désaccord avec vous, en tout cas ce regret, que vous ne prévoyez pas systématiquement une contre-
garantie quand la commune se porte garante.  
Quelque part, vous ne protégez pas les Arradonnais contre les risques pour lesquels nous sommes élus. 
 
Pascal BARRET :   

Philippe, comment peux-tu rassurer notre ami Jean-Philippe ?  
 
Philippe GUYOT :   

D'abord, c'est assez rare que les banques ne demandent pas de garantie d'une part, d'autre part, on a déjà répondu et c'est 
un sujet qui revient quasiment à chaque fois, avec quand même une petite différence sur ce dossier, c'est qu'on est quand 
même aussi actionnaire de la SPL, qui est constituée uniquement de personnes publiques, et à partir de là, je pense que le 
degré de confiance qu'on peut avoir est plus important que dans d'autres domaines où on n'est pas actionnaire. 
 
C’est vrai que lorsqu’on garantit, on a eu le sujet, sur les logements sociaux, etc., les emprunts à réaliser, Il y a d'autres formes 
d'éléments qui pourraient nous rassurer, notamment le patrimoine de ces institutions et de ces bailleurs sociaux. En tout état 
de cause, il n'est pas prévu dans le cadre de la SPL Golfe Energie Renouvelable, d’avoir une contre-garantie.  
Je te propose, en tant que conseillé communautaire, de poser cette question au prochain Conseil Communautaire. 
 
Pascal BARRET :   

Merci Philippe.  
Il y a d’autres interventions ?  
Non ?  
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver les termes du contrat de garantie d’emprunt au bénéfice de la SPL Golfe Energies Renouvelables 

selon les conditions susmentionnées ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 
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Des oppositions ? 
Des abstentions ? 
7 abstentions, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine CHAIZE, Jean-Philippe 

PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Eric MONNIN 
 

La délibération est adoptée à la majorité de 22 voix pour. 

 
Délibération numéro 40. 

Avance en compte courant d’associé SPL Golfe Energies Renouvelables.  
Vous avez une annexe numéro 3, et je repasse la parole Philippe.  
 
Philippe GUYOT :   

Sur le même thème de financement des investissements réalisés par la SPL, le Conseil Municipal a eu l'occasion en décembre 
2023 de valider le statut et le pacte d'actionnaire de la SPL et dans le cadre de ces éléments, il était indiqué que les collectivités 
bénéficiaires pouvaient contribuer à la mise en place de compte courant d’associé à hauteur de 30% du montant 
d'investissement prévisionnel.  
On a un investissement prévisionnel, je l'évoquais précédemment, à hauteur de 400 000 euros.  
Le montant de l'avance en compte courant sera de 110 000 euros si vous votez ce bordereau, sachant que d'un point de vue 
strictement budgétaire, ce n'est pas la première fois dont on parle de ces 110 000 euros, puisqu'ils ont été budgétés en 2024 
et qu'ils figuraient dans les restes à réaliser en 2025.  
Je vous demande de vous exprimer sur ce bordereau pour une avance en compte courant de 110 000 euros qui sera soit 
remboursée dans un délai de deux ans, sachant que ça peut être reconductible une fois, donc au maximum dans un délai de 
quatre ans, soit éventuellement, si on devait avoir une structure, c'est probable, vers ce stade-là on n'en sait pas plus, qui 
évolue en termes de diffusion de chaleur et donc un équipement qui devrait grossir, pourrait peut-être se transformer en 
capital le moment venu pour la commune Arradon, mais on n'en est pas là. 
 
Pascal BARRET :   

Merci Philippe.  
Des interventions ? Jean-Philippe.  
 
Jean-Philippe PERIES :   

Une même cause produisant les mêmes effets, évidemment, nous nous abstiendrons, puisque là, on avait encore plus la 
main.  
La convention, c'est nous qui la rédigions, donc, comme ça se passe dans toutes les conventions de compte courant associées, 
d’avoir une contrepartie en cas de défaillance, mais tel n’est pas le cas. 
 
Pascal BARRET :   

D'autres interventions ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver l’avance en compte courant au bénéfice de la SPL Golfe Energies Renouvelables dans le cadre du 

démarrage opérationnel du projet de réseau de chaleur d’Arradon ;  

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tous les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

Des votes contre ?  
Abstentions ?  7 abstentions, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine 

CHAIZE, Jean-Philippe PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Eric MONNIN 
 

Bordereau adopté à la majorité des présents est représentée. 

 

Délibération numéro 41.  

Demandes de subventions pour le mobilier de la médiathèque et de la ludothèque.  
Philippe à nouveau.  
 
Philippe GUYOT : 

Merci Monsieur le Maire.  
Ce n'est pas un bordereau totalement nouveau, on a déjà eu l'occasion de le voir et on avait déjà posé un plan de financement, 
sachant quand même qu'il y a quelques nouveautés, on va chercher des subventions pour la création d'une ludothèque 
auprès de la Caisse d'Allocations Familiales à hauteur de 2 000 plus 7 000 euros, c'est-à-dire 9 000 euros, et qu'après échanges 
avec les services de GMVA, le fonds de concours qu'on avait envisagé à hauteur de 10% peut être mobilisé à hauteur de 30%. 
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Je préfère poser la question avant que l’on me la pose et apporter une réponse, vous allez me dire : « Mais là on n'est pas à 
30% ».  
On est effectivement à 19,3% de subvention parce qu'on est plafonné à un autofinancement qui doit être au minimum de 
50% du montant d'investissement.  
Sur le plan de financement qui vous est proposé, les dépenses sont à l'identique, 584 000 euros, là encore, on aura la réponse 
sur le marché de travaux le 7 juillet.  
Par contre, les modifications se situent essentiellement au niveau des recettes envisagées, à savoir, l'État ça reste stable, mais 
les deux subventions à la CAF que j'évoquais précédemment et un fonds de concours à hauteur de 113 000 euros, ce qui 
laisserait un autofinancement à la charge de la commune à hauteur de 287 000 euros.  
 
Pascal BARRET : 

Des interventions ? 
Marina peut-être un complément ? 
 
Marina WEILL : 

Monsieur le maire, juste pour faire un petit rappel, je vous rappelle qu'il s'agit de travaux de réenchantement de la 
médiathèque après 24 ans d'ouverture, avec un mobilier qui étouffait l'arrivée de la lumière, et qui n'était absolument pas 
pratique ni pour les lecteurs, ni pour le personnel.  
Si certains d'entre vous sont curieux, je vous invite jeudi matin à venir voir les volumes de la médiathèque complètement 
dégagés qui parait-il, sont absolument superbes.  
Je vais les découvrir aussi jeudi matin.  
Voilà ce que je voulais rajouter. 
 
Pascal BARRET : 

Je confirme Marina, c'est une très bonne structure.  
D'autres interventions ?  
Non ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 
- Solliciter toutes les subventions et tous les fonds de concours auxquels la Commune peut prétendre pour la 

réalisation de cette opération ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tous les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

Des oppositions ? 
Abstentions ? 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
Délibération 42.  
Il s'agit là de la réalisation d'un emprunt. 
Philippe GUYOT à nouveau.  
 
Philippe GUYOT : 

Merci Monsieur le Maire.  
Dans le cadre du financement des programmes d'investissement 2025-2026, nous avons consulté six établissements 
bancaires pour financer une partie de ces investissements, et sur ce bordereau, la demande qui est faite au Conseil Municipal, 
c'est de valider un emprunt à hauteur de 1 million d'euros aux conditions suivantes :La durée de 15 ans, c'est un taux variable 
indexé sur le livret A avec une marge 0,40, soit à ce jour un taux de 2,80%, sachant que très logiquement, le taux du livret 
devrait baisser début août, il devrait passer à 1,60 ou 1,70%. Pour être complet, et c'est une information qui est donnée dans 
le cadre du Conseil, nous avons complémentairement à cet emprunt aussi, ce n'est pas l'objet du bordereau, souscrit un 
emprunt, cette fois-ci à taux fixe, à hauteur de 850 000 euros à un taux de 3,45%, toujours auprès du crédit mutuel de 
Bretagne.  
C'est donc au total 1,8 million d'euros que nous souhaitons obtenir.  
Nous avons déjà obtenu une partie, puisque les 850 000 euros rentraient dans la délégation du Maire, qui avait une délégation 
par an à hauteur de 1,3 million. C'est pour cela qu'on présente les 1 million, en complément des 850 000 pour avis du Conseil 
Municipal.  
C'est donc un emprunt total de 1,850 million d'euros.  
Je rappellerai que depuis le début du mandat, c’est la deuxième fois que nous empruntons, nous avons emprunté une 
première fois 2 millions d'euros et là nous empruntons 1 850 000 euros pour un total d'investissement qui va dépasser les 17 
millions d'euros, soit un pourcentage d'emprunt équivalent à un peu plus de 21% de nos investissements.  
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Ces emprunts supplémentaires avaient été envisagés dans le cadre des différentes étapes, à la fois de constitution de notre 
budget, d’une part évoquée à l'occasion du Débat d'Orientation Budgétaire et dans le Rapport d'Orientation Budgétaire de 
notre PPI, nous avions 2 500 000 euros et nous avions évoqué une deuxième fois le sujet au moment du budget prévisionnel, 
une somme avoisinant les 2 000 000, 2 200 000 et en fait c'est 1 850 000, nous sommes satisfait car on va réussir à boucler 
nos financements avec un emprunt moindre pour financer ce programme d'investissement.  
 
Ce programme d'investissement, et c'est aussi une question qui pourra m’être posée donc j’y réponds préalablement, va 
impacter notre capacité de désendettement, puisque vous avez lu, notamment dans le dernier LNA (Les Nouvelles d’Arradon), 
mais également à l'occasion du vote du budget, que notre capacité de désendettement est à deux années et demie.  
Avec ces emprunts, et dans le cadre de la prévision actuelle, nous serons entre quatre et quatre année et demie à la fin de 
notre mandat, compte tenu de ce qu'on va proposer pour le prochain exercice qui sera un exercice de transition budgétaire.  
 
Voilà ce que je peux dire à ce stade et je vais répondre à vos questions sur le sujet.  
 
Pascal BARRET : 

Merci Philippe, effectivement on demande au Conseil lorsque l’emprunt dépasse la somme que je peux signer.  
Y a-t-il une intervention ? Jean-Philippe. 
 
Jean-Philippe PERIES : 

Pas de question sur ce qui nous est demandé de voter ce soir, mais c'est justement sur cette information qui est portée à 
notre connaissance.  
Étonnant d'emprunter 850 000 euros à taux fixe de 3,45.  
Le taux fixe de 3,45 sur 15 ans n'est pas du tout contestable, mais c'est un choix de gestion qui est assez étonnant que 
d'emprunter à taux fixe à un moment donné où les taux variables sont à la baisse et où on aurait pu, valablement, pour la 
commune emprunter à taux variable et ensuite faire un swap de taux un peu plus bas.  
On voulait juste partager que nous sommes étonnés par ce choix, ce qui ne nous empêchera pas de voter le bordereau.  
 
Pascal BARRET : 

Philippe.  
 
Philippe GUYOT : 

C'est bien évidemment une question qu'on s'est posée. 
Je dirais que, c'est une réponse un petit peu aussi politique que l'on fait en ce sens. 
Même si sur ce qu'on a souscrit, on aurait pu tout souscrire à 2,10, plus 0,40 etc. donc avoir un emprunt indexé sur le taux 
du livret A.  
 
Je vais faire une pub spécifique pour un organisme bancaire, il y a deux organismes qui nous ont proposé ça, il y a la Caisse 
des Dépôts et Consignations, mais il fallait faire un emprunt sur 25 ans, et en plus pas sur la totalité, ces conditions n'étaient 
pas attribuées sur la totalité de l’emprunt, et l'organisme bancaire que nous avons choisi.  
On l'a choisi parce que beaucoup ont en tête des déboires, pour ne pas dire autre chose qu’ont connu certaines communes 
en souscrivant des emprunts à des taux variables, qui effectivement étaient très attractifs au moment de l'attribution du taux, 
et ils l’ont été un petit peu moins dans le temps. 
Le différentiel, on ne peut pas le mesurer exactement, puisque, par définition, le taux variable va bouger, on a quand même 
regardé sur les 30 dernières années comment avait évolué le livret A et effectivement, il a évolué dans un tunnel relativement 
restreint, puisque c'est la rémunération qui est attribuée aux dépositaires sur ces livrets.  
C'est une question qu'on s'est posée, on a préféré faire un choix prudent et de séparer cet emprunt en deux avec un taux à 
3,45, qui effectivement, on l'a vu d'ailleurs sur la SPL, sont les meilleurs taux qui sont actuellement attribués.  
Effectivement, on peut être étonné.  
On s'est posé la question.  
Si on avait tout emprunté en taux variable, on nous aurait peut-être dit, oui mais vous prenez un risque sur la totalité, etc.  
Si on avait tout emprunté en taux fixe, on nous aurait peut-être dit, oui mais les taux variables sont meilleurs.  
 
On a fait un choix de partage, il est ce qu'il est… 
 
Pascal BARRET : 

Merci Philippe.  
Tu veux reprendre la parole Jean-Philippe ?  
 
 

 

Jean-Philippe PERIES : 

Pour une offre de service il est tout à fait possible d'emprunter de taux variable et ensuite se couvrir avec des swaps de taux. 
Et quand on est dans une période où on anticipe des baisses, ça peut être intéressant de commencer par une période variable 
très courte et ensuite rebasculer en taux fixe. Je tiens à votre disposition gratuitement, bien sûr, pour vous aider sur le sujet.  



8 
 

 

Philippe GUYOT : 

Je savais qu'on avait en toi un expert en finance. 
 
Pascal BARRET : 

Oui, sans commission on nous l'a dit et c'est enregistré.  
Nous allons passer au vote. 
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Accepter la proposition de prêt de 1 000 000 d’euros émise par le Crédit Mutuel de Bretagne selon les 

caractéristiques financières énoncées ci-dessus ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les dispositions utiles et signer tous les documents nécessaires à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

 
Des oppositions ?  
Des abstentions ?  
 

Adopté à l'unanimité des présents et représentés. 

 
Délibération 43.  
On continue avec Philippe GUYOT.  
Le budget principal, décision modificative numéro 2.  
 
Philippe GUYOT : 

Merci Monsieur le Maire.  
C’est une décision modificative qui concerne le budget principal.  
En investissement, on augmente de 5 000 euros les crédits alloués au chapitre 4581. Ce qui nous permet de pouvoir financer 
le suivi de travaux d'Eaux Pluviales qui sont faits en bas de la rue Plessis, on avait eu un cabinet qui était intervenu et à qui 
nous avons proposé de faire le suivi de chantier, parce que c'est un chantier très compliqué et il convient d'avoir des 
spécialistes pour nous accompagner.  
En fonctionnement, nous avons une décision modificative qui concerne principalement la hausse de la subvention à La 
Lucarne à hauteur de 26 000 euros pour permettre les travaux d'installation d'un ascenseur, qui nous servira probablement 
plus tard à pouvoir occuper de manière plus intéressante l'étage de La Lucarne.  
 
On équilibre cette écriture principalement par l'ajustement des dotations de l'État, puisqu'on a eu un petit peu plus que ce 
qu'on avait programmé dans tout ce qui gravite autour de la Dotation Globale de Fonctionnement, qui est la Dotation de 
Solidarité Rurale et la Dotation Nationale de Péréquation, 10 000 plus 2 000 euros.  
Il y a aussi 6 000 euros, mais c'est un bordereau qui sera vu un petit peu plus tard, pour la publication du livre « Arradon 
petite commune bretonne entre 39 et 45 », mais je ne m'étendrai pas sur les tenants et aboutissants, Marina le fera en fin 
de Conseil. 
6 000 euros en dépense et 6 000 euros escomptés sur une recette pour la vente de ces livres.  
 
Pascal BARRET : 

Parfait, il y a des interventions ? 
 
Dany FOREST : 

Faisant partie des commissions culture et de la commissions travaux, il faut arriver au Conseil Municipal pour apprendre 
l'installation d'un ascenseur à La Lucarne.  
Sachez quand même que nous nous réjouissons de cet investissement qui faisait partie aussi de notre programme.  
On pourrait presque croire qu'on est à quelques mois des élections municipales.  
Moins de 9 mois peut-être… 
 
Pascal BARRET : 

Alors, Marina, n’a pas entendu Dany est-ce que tu peux répéter ? Ce sera enregistré deux fois. 
Dany, vas-y. 
 
Dany FOREST : 

Est-ce que tu m'entends ?  
Marina WEILL : 

Oui, là, je t'entends.  
 
Dany FOREST : 
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Faisant partie des commissions culture et de la commissions travaux, il faut arriver au Conseil Municipal pour apprendre 
l'installation d'un ascenseur à La Lucarne.  
Sachez quand même que nous nous réjouissons de cet investissement qui faisait partie aussi de notre programme.  
On pourrait presque croire qu'on est à quelques mois des élections municipales.  
Moins de 9 mois je crois… 
 
Marina WEILL : 

Ecoute Dany, cet ascenseur était initialement prévu dans la construction en 2009 du bâtiment de La Lucarne et avait été 
stoppé pour des raisons financières.  
Nous avons la possibilité maintenant de le reprogrammer, en quelque sorte.  
Il me semble qu'on en a parlé en commission culture, mais peut-être pas le 29 avril, effectivement, on a peut-être oublié d'en 
parler.  
Mais c'était dans les tuyaux depuis longtemps et ça nous permettra notamment d'exploiter le premier étage par des 
expositions, par des ateliers etc. Il y aura toute une organisation à mettre en place.  
Mais ça n'a rien à voir avec les élections municipales, je suis désolée. 
C'est un projet, on a les moyens de le faire aboutir, mais ça n'a rien à voir, nous ne sommes pas dans la période préélectorale. 
Nous agissons en fonction des sommes qui nous sont allouées et nous sommes très contents de pouvoir envisager cet 
ascenseur. 
 
Pascal BARRET :  

Très bien, merci Marina.  
Pas d'autres paroles ?  
 
Moi je suis très content ce soir d'apprendre qu'une élection pourrait se gagner sur un ascenseur. Je trouve ça assez 
passionnant. C'est vrai, je n'avais pas pensé à ce genre de choses, on m'avait balancé une fois que la construction de 
logements sociaux, c'était la fabrication d'un électorat favorable. J'avais entendu ça et que donc, en gros Hent-Bihan allait 
nous permettre d'être réélus.  
Hent-Bihan n'a pas commencé, donc ça va être difficile. Par contre, la question de l'ascenseur, je la retiens. Je me demande 
si on ne va pas en faire un deuxième.  
 
On va passer au vote. Merci.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la Décision Modificative budgétaire n°2 du budget principal de la Commune dans les conditions 

définies ci-dessus ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tout document 

nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
Y a-t-il des oppositions ?  
Des abstentions ?  
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
 

Délibération 44.  
Nous allons à nouveau parler de La Lucarne  
C’est à nouveau Philippe GUYOT sur le budget annexe de La Lucarne qui bénéficie d'une décision modificative en 
conséquence.  
Philippe.  
 
Philippe GUYOT :  

Merci Monsieur le Maire.  
Très rapidement puisqu'on vient déjà de l'évoquer, la décision modificative présentée augmente de 26 000 euros les crédits 
alloués aux mobilisations corporelles au cadre du budget de La Lucarne pour notamment les travaux d'installation d'un 
ascenseur.  
Cette inscription est équilibrée par rapport au virement de la section de fonctionnement chapitre 021.  
 
 
En fonctionnement, la hausse de la subvention d'équilibre est de 31 000 euros.  
On a déjà parlé des 26 000 qui sont complétés par 5 000 euros parce qu'on avait prévu l'augmentation de la subvention à 
l'EPCC Scènes du Golfe dans le cadre du budget principal, mais on avait omis de prévoir cette même augmentation au niveau 
du budget de La Lucarne donc 26 000 plus 5 000, ça fait 31 000 euros qui nous sont proposés.  
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Pascal BARRET :  

Merci Philippe.  
Des interventions ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la Décision Modificative budgétaire n°1 du budget annexe de la Lucarne dans les conditions définies 

ci-dessus ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tout document 

nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
Y a-t-il des oppositions ?  
Des abstentions ?  
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
Délibération 45.  
Vous allez avoir deux délibérations un peu petites mais elles sont importantes, il faut les passer.  
Les admissions en non-valeurs, d'abord sur le budget principal. 
Philippe.  
 
Philippe GUYOT :  

Effectivement, Monsieur le Maire, ce sont deux décisions importantes puisque ça doit passer en Conseil Municipal, on doit 
suivre les admissions en non-valeurs.  
Sur le budget principal, c'est 66 centimes d'euros.  
C’est un montant très conséquent.  
Ce sont des éléments liés à des arrondis dans des chèques notamment sur des dépenses de cantines et de centres aérés.  
Je n’en dirais pas plus.  
 
Pascal BARRET :  

Oui, évidemment, on ne peut pas dire qui n'a pas payé cette somme.  
Y a-t-il des remarques ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Admettre en non-valeur la somme totale de 0,66 € sur le budget principal ; 

 

- Autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires et prendre toutes les mesures utiles à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

 
Y a-t-il des oppositions ?  
Des abstentions ?  
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
Délibération 46. 
A peu près la même chose mais sur le budget annexe des mouillages.  
Philippe. 
 
Philippe GUYOT :  

Pas tout à fait la même chose dans la mesure où c'est deux fois plus. On arrive à 1 euros 10 admis en non-valeur.  
J'espère que vous nous suivrez dans cette délibération.  
 
Pascal BARRET :  

Pas de remarques ? 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Admettre en non-valeur la somme totale de 1,10 € sur le budget annexe des mouillages ; 

 

- Autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires et prendre toutes les mesures utiles à la bonne 

exécution de la présente délibération. 



11 
 

Y a-t-il des oppositions ?  
Des abstentions ?  
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
J'espère que le législateur m'entend et qu'un jour il donnera délégation au Maire sur ce genre de décision, en-deçà d’un seuil 
raisonnable bien sûr.  
 
Nous allons continuer, délibération 47.  

Une garantie d'emprunt pour Aiguillon Construction et c'est à nouveau Philippe.  
Vous avez deux annexes, la 4 et la 5.  
 
Philippe GUYOT :  

Merci Monsieur le Maire.  
Donc une garantie d'emprunt pour la construction de trois logements sociaux à Lann Er Vor, dans ce cadre-là, la société 
Aiguillon Construction nous sollicite pour une garantie d'emprunt.  
Le montant total du prêt est de 536 730 euros et le montant de la garantie 50%, donc à hauteur de 266 366 euros comme on 
le fait habituellement, sachant qu'on a déjà versé les 3 000 euros par logement, comme nous en avions décidé.  
 
Pascal BARRET : 
Merci Philippe.  
Y a-t-il des questions ?  
Jean-Philippe.  
 
Jean-Philippe PERIES : 
5 secondes, les mêmes causes produisant les mêmes effets.  
 
Pascal BARRET : 
Entendu.  
Tu veux répondre aux mêmes causes et aux mêmes effets ? 
 
Philippe GUYOT : 
Simplement apporter une précision complémentaire puisqu’on ne nous a pas posé la question, je vais y répondre.  
Concernant le montant des emprunts garantis par les communes, fin 2025, y compris cet emprunt, le total des emprunts c'est 
13 159 022 euros et le montant des encours c'est 11 004 217 euros sachant que le taux de la part des garanties qui était au 
BP 2020, 16,41% est à ce jour de 13,68%.  
 
Pascal BARRET : 
Merci.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est donc invité à délibérer pour : 

 
- Approuver les termes du contrat de garantie d’emprunt sans affectation hypothécaire au bénéfice d’Aiguillon 

Construction selon les conditions susmentionnées ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tout document 

nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ? 7 abstentions, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine 

CHAIZE, Jean-Philippe PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Eric MONNIN 
 

Bordereau adopté à la majorité des présents est représentée. 

 
 

 

Délibération numéro 48.  
Subvention à l'Amicale du Personnel Communal Arradon. 
L'APCA, c'est l’amicale du personnel qui s'est créée en 2024, c'est une amicale qui a existé par le passé, qui s'est recréée de 
la volonté d'un groupe d'agents, pour entretenir les liens qu'ils ont entre eux et puis surtout organiser un certain nombre 
d'activités.  
L’APCA organise aussi, comme d'autres associations, certaines manifestations qui lui permettent d'avoir quelques recettes 
complémentaires, en plus des adhésions, ses statuts le lui permettent.  
L'adhésion à l'APCA, c'est 10 euros par adhérent, mais il faut aussi aller chercher quelques recettes ailleurs.  
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Nous avions en 2024, et j'avais insisté là-dessus, accordé une subvention pour ce démarrage de l'amicale à hauteur de 6 500 
euros et je vous l'ai dit, je le répète ce soir, que cette subvention est assez particulière. Elle ne rentre pas dans l'ensemble des 
subventions, même si son imputation sera sur le chapitre qui concerne les subventions aux associations, mais elle est à part 
du budget global des subventions d'associations, n’est-ce pas Patrick, parce que nous considérons que c'est une association 
particulière, qui est de l'aide sociale au personnel. C'est comme quand on a un Comité des Œuvres Sociales pour ceux qui en 
ont dans leurs entreprises. 
L’année dernière nous avions attribué une subvention spécifique. Cette année ce que nous vous proposons, au regard de ce 
qui s'est passé l'année dernière, et du budget prévisionnel qui nous a été présenté pour l'année 2025, c'est de passer à un 
mode de calcul de 85 euros par adhérent.  
Dans la commune et le CCAS, on est sur l'ensemble du personnel, au maximum on a 160 personnes. À ce stade, c'est une 
association qui a eu 76 adhérents l'année dernière, et qui en a 77 cette année, donc c'est relativement stable.  
Qui a fait un certain nombre d'activités en matière de journées du personnel, d'arbre de Noël, puisque c'est un de leurs 
éléments importants pour ceux qui ont des enfants, qui a très bien fonctionné avec un spectacle.  
On a fait un calcul, et ce qu'on vous propose ce soir, c’est une attribution de subvention à 85 euros par adhérent.  
Les 85 euros, très concrètement, je l'ai calculé en fonction de leur budget qui comprend : la journée du personnel, une soirée 
spécifique pour le personnel à 25 euros par personne, l'arbre de Noël, entre le goûter et le cadeau environ 30 euros par 
adhérent.  
Ce qu'on vous propose, c'est d'être à 85 euros.  
S'ils ont plus d'adhérents l'année prochaine, le calcul à 85 euros se fera à leur bénéfice. S'ils ont moins d'adhérents, ils en 
tireront des conséquences. Sachant qu’ils ont un peu de trésorerie, en 2024, sur un budget de 10 000 euros, ils ont 2300 
euros de trésorerie.  
Voilà ce que je peux vous dire. 
 Y a-t-il des demandes d'information ? 
Catherine. 
 
Catherine CHAIZE : 
Bonsoir. 
Je vais revenir un petit peu sur ce que vous venez de dire, Monsieur le Maire.  
Bien que nous soyons totalement en accord sur le principe et sur l'utilité d'une telle association, on ne peut que déplorer, 
que ce versement soit prévu sur la ligne budgétaire des subventions aux associations.  
Comme nous l'avions déjà signalé l'an dernier, à la création de l’APCA, celle-ci devrait figurer, comme vous le disiez, dans un 
chapitre du budget plutôt des Ressources Humaines, car il s'agit d'une association particulière, type amicale, comité 
d'entreprise ou œuvre sociale, comme vous l'avez dit.  
Si tel était le cas, nous serions prêts, bien sûr, à en discuter. Mais là, ce versement échappe aux règles d'une part de dépôt 
de dossier pour les demandes de subvention et d'autre part aux dotations qui sont faites en commission vie associative.  
Par ailleurs, ce versement, il est aussi sans aucune mesure avec les dotations aux autres associations.  
Comme vous l'avez cité, il s'agit donc de 85 euros par adhérent pour l’APCA, alors que le foot c'est 40 euros, pour exemple, 
l'athlétisme 20 euros, ou le tennis 4,37 euros. 
Donc pour autant, réaffirmant bien sûr notre soutien à l'amicale du personnel, nous ne prendrons pas part au vote de ce 
versement dans les conditions qui nous sont proposées. 
 
Pascal BARRET : 
Je suis un peu déçu. Un soutien sans vote c'est étrange. 
 
Catherine CHAIZE : 
Il en avait déjà été question l'année dernière et vous avez eu l'air de dire qu'effectivement ça aurait pu se retrouver dans les 
ressources humaines. Et on voit que cette année c'est toujours dans le budget des subventions aux associations. 
 
Pascal BARRET : 
Je pense que d'un point de vue comptable on est obligé, Philippe, d'après ce que nous ont dit les services.  
 
Philippe GUYOT : 
D'un point de vue comptable, on n'avait pas trop le choix sauf à considérer que c’était des charges de personnel mais vous 
auriez dit qu’on augmente trop les charges de personnel d’une part,  
D’autre part, que dans la prévision budgétaire, on a sanctuarisé depuis au moins deux années une somme pour les 
associations de 90 000 euros et le budget alloué est de 90 000 plus 6 545 euros, 96 000 ou 96 500, je n'ai pas exactement le 
montant.  
Donc, en aucun cas, cette subvention ne vient altérer le budget qui avait été prévu pour les associations. C’est simplement à 
inscrire au chapitre 65 et à l'article 65-748.  
 
Pascal BARRET : 
Oui, Danny vas-y. 
 
Dany FOREST : 
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Étant membre de la commission vie associative, on n'a jamais voté, on en a parlé à la commission, Patrick MEDIGUE nous 
avait dit que ça ne rentrait pas dans notre budget. 
 
Philippe GUYOT : 
C'est exactement ce que je viens de te dire. 
Ce que je viens de te dire, c'est que l'enveloppe était de 90 000 euros, et c'est sur cette enveloppe que vous avez statuée, et 
que cette somme de 6 545 euros était en marge de 90 000 euros.  
 
Pascal BARRET : 
Patrick pour compléter. 
 
Patrick MEDIGUE : 
Pour compléter je vais confirmer ce que tu dis, Philippe, et je vais confirmer aussi à Dany.  
Le jour de la commission, on a toujours dit que l’enveloppe pour les associations était de 90 000 euros. Et on a dit, on ne parle 
pas de la subvention qui va être apportée au personnel, ça sera une ligne à part, mais on est obligé de la mettre au niveau 
comptable dans les subventions.  
Ça ne change absolument rien au niveau associatif, puisque on n'a pas blessé l'enveloppe à 84 000, au lieu de 90 000. Pour 
moi il n'y a pas de débat. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Patrick.  
Vous voulez continuer à intervenir ?  
Jean-Philippe.  
 
Jean-Philippe PERIES : 
C'est toujours l'art de contourner les questions pour partir sur un autre sujet.  
Personne n’a dit ici que ce budget avait été pris sur le budget des associations.  
Ce qu'on vous dit, c'est que ce dont on discute ce soir n'a strictement rien à voir avec une subvention à une association, mais 
qu'il s'agit en fait d'un versement aux œuvres sociales qui, en réalité, devait être dans un compte 647 autres frais de 
personnel. Voilà, ce n’est pas pour une question comptable, c'est qu'aujourd'hui, nous discutons d'un sujet qui n'a strictement 
rien à voir avec les associations, qui échappe totalement aux règles, en l'occurrence, de gestion des associations sur les 
communes, qui échappe à la signature de la charte de l'association tout simplement pour ne pas l'assumer comme tel, c'est-
à-dire en frais de personnels, que, encore une fois, nous aurions été prêts à assumer à vos côtés si on tenait un langage de 
vérité.  
Mais c'est votre choix.  
Vous aviez effectivement dit l'année dernière l'inverse, Monsieur le Maire, c'est enregistré.  
Vous aviez dit effectivement que ça n'avait rien à faire là, on veillera à ce que ce soit le cas donc on a été assez confiants et 
on pensait que ce serait le cas, on voit que manifestement, vous n'avez pas resuivi votre chemin.  
C'est votre décision.  
 
Pascal BARRET : 
On va confirmer que comptablement, c'était l’imputation qu'a évoquée Philippe, donc moi, je ne ferais pas de comptabilité 
ce soir, mais visiblement tu es expert en la matière. 
Je vais revenir sur le fond de la chose. Quel est l'objectif ? D’aider le personnel.  
Je suis très étonné d'un vote contre ou d'une abstention, je ne sais pas ce que vous allez faire, par rapport à une aide au 
personnel.  
C'est ça qui est le plus important, ce n'est pas de faire un cours de comptabilité ce soir.  
Enfin, soyons sérieux. On parle du personnel de la municipalité qui est à disposition tous les jours, qui travaille, qui exécute 
tout ce que l'on fait pour la population et qu'on essaye d'aider par une action sociale pour que ça se passe bien entre eux, et 
ça se passe plutôt bien.  
Tout à l'heure, on m'a fait un cours sur un ascenseur pour gagner les élections. Là, c'est pareil, vous allez les perdre les 
élections si vous ne votez pas pour le personnel.  
 
 
Jean-Philippe PERIES : 
C'est dommage que vous rameniez le débat sur un niveau pas très élevé, mais c'est votre choix.  
 
Pascal BARRET : 
Mon niveau est tout à fait sérieux.  
Je suis déçu par votre position. Je suis déçu par cette position, et je l'ai dit plusieurs fois, je ne comprends pas qu'on puisse 
avoir ce type de position face au personnel. 
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Jean-Philippe PERIES : 
J'espère que vous vous remettrez de cette déception Monsieur le Maire, mais encore une fois, il s'agit, et nous l'avons précisé 
depuis le démarrage, d’un sujet de qualification.  
Nous ne sommes pas dans une subvention aux associations, qui échappe à toutes les règles que vous-même, Monsieur le 
Maire, avez signées.  
Ça s'appelle la charte des associations de la commune. Vous en êtes le garant. Et là, en l'occurrence, en faisant ce choix-là, 
vous passez outre et vous assumez le fait de passer outre.  
 
Pascal BARRET : 
On va passer au vote. 
 
Jean-Philippe PERIES : 
Vous n’aimez pas beaucoup le débats, c'est vrai Monsieur le Maire.  
 
Pascal BARRET : 
Non, non, mais on va passer au vote parce que venir nous faire un cours de comptabilité et du droit associatif ce soir, ce n'est 
pas le sujet.  
On parle d'une association, d’une amicale du personnel qui se relance, qui fonctionne bien, qui donne une bonne ambiance 
dans la commune.  
Et vous venez nous faire un cours de comptabilité ce soir parce que l'imputation n'est pas la meilleure.  
Ce n'est pas sérieux.  
Et on passe une délibération expresse parce que justement, ce n'est pas dans les 90 000 euros de dotation aux associations. 
Revenons sur le sujet, on parle du personnel.  
Le personnel, c'est celui qui fait le travail pour la population.  
Dès qu'on peut les aider, ce personnel, nous, on essaye de les aider. Là, vous envoyez un signe qui est négatif. 
 
Jean-Philippe PERIES : 
Vous l'avez déjà dit en conclusion du dernier Conseil Municipal, et le personnel est tout à fait apte à comprendre notre 
position et à savoir, parce que nous l'avons précisé, que nous ne sommes absolument pas contre pour un versement aux 
œuvres sociales, mais que la manière dont vous le présentez n'est pas correcte.  
Mais j'ai compris que vous n'aimez pas beaucoup le débat, donc on va clore ce débat.  
 
Pascal BARRET : 
J'adore le débat, je laisse toujours la parole, tu le sais mieux que quiconque.  
C'est que le Conseil Municipal dure toujours énormément de temps. 
Nous allons donc passer au vote. 
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Accorder la subvention de 6 545€ à l’association Amicale du Personnel Communal Arradonnais (APCA) dans les 

conditions fixées ci-dessus ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, et signer 

tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ? 7 abstentions, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine 

CHAIZE, Jean-Philippe PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Eric MONNIN 
 

Bordereau adopté à la majorité des présents est représentée. 

 
 
 
Délibération 49.  
Sujet important s'il en est, la modification du PLU, une délibération pour la levée de réserve sur le secteur de Hent-Bihan.  
Je vais passer la parole à Gérard LAPRUN. 
 
Gérard LAPRUN : 
C'est un gros sujet et il faut refaire un peu l'historique pour comprendre où on arrive là, ce soir, sur un bordereau qui parle 
en fait de modalités de mise à disposition du public.  
Je fais l'historique, je ne parle pas de ce qui a pu se passer avant 2013, le PLU, les équipes précédentes…  
Je démarre fin juin 2020.  
Il y a tout juste cinq ans, notre équipe, les élus actuels ont été élus.  
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En juillet 2020, le Préfet nous annonce la mise en carence de la commune suite au non-respect depuis des années du 
pourcentage de logements sociaux sur la commune et suite à la non-réalisation du dernier plan triennal qui devait contribuer 
à rattraper un peu le retard dans ce domaine.  
En application de notre programme et en dialoguant avec la préfecture, nous engageons en 2022 une procédure de DPMEC 
(Déclaration de Projet Valant Mise en Compatibilité) pour l'ouverture à l'urbanisation de Hent-Bihan, avec définition de l’OAP 
(Orientation d'Aménagement et de Programmation) correspondante.  
La commune, n'ayant pas la maîtrise foncière du secteur, a décidé alors de couvrir la zone de Hent-Bihan d'une servitude de 
périmètre d'attente, édictée en application de l'article L151-41-5°, servitude qui permet de limiter fortement les possibilités 
dans la zone dans l'attente de la réalisation des études préalables.  
Ça bloquait les possibilités pour des promoteurs de venir construire sur une zone sur laquelle on n'avait pas décidé encore 
de la cohérence et aucune opération ne pouvait se faire, même si le terrain était passé de 2 AU à 1 AU. 
  
En 2023, sur la base de l'OAP concernant Hent-Bihan, un travail est fait avec un groupement de bureaux d'études et des 
ateliers citoyens pour esquisser un projet d'aménagement du futur quartier.  
Ce projet n'a pas eu le temps d'être partagé car, fin 2023, suite à la modification du calcul par la région Bretagne, des hectares 
d'Espaces Naturels Agricoles ou Forestiers (ENAF) consommés, et par conséquent, des hectares pouvant être utilisés les 
années suivantes dans le respect de la loi Climat et Résilience, GMVA demande aux communes de ne pas s'engager dans leurs 
projets avant un travail commun, fait conjointement entre l’agglomération et les communes.  
Travail commun pour répartir intelligemment entre les communes, les hectares attribués par la Région à notre 
Agglomération, 426 hectares.  
 
Il ne s'agit plus de faire commune par commune des calculs purement mathématiques, je dirais bêtes et méchants, mais de 
réfléchir ensemble à une répartition judicieuse de ces hectares constructibles pour un projet de territoire équilibré, j'ai déjà 
évoqué ce sujet ici.  
 
La décision finale officielle de cette répartition n'est pas encore votée. Toutefois, Arradon a été reconnue comme faisant 
partie, avec Vannes et d'autres communes limitrophes, du cœur d'agglomération et, à ce titre, comme devant participer à 
l'effort collectif d'accueil de population dans les années à venir. Voir le bordereau suivant, Programme Local de l’Habitat.  
 
Dans ce cadre, les chiffres diffusés depuis plusieurs semaines au niveau du Bureau des Maires indique clairement pour 
Arradon la possibilité de consacrer 7 hectares pour Hent-Bihan.  
Dans ces conditions, et rappelons-le, face au vieillissement de notre population qui se poursuit et aux besoins toujours 
croissants de logements, notre équipe a décidé de ne plus attendre et d'engager une procédure de modification simplifiée. 
Cela consiste en fait en un simple ajustement de l'OAP déjà votée dans le cadre de la DPMEC tout en levant le périmètre 
d'attente sur 7 hectares.  
Puisque la commune a maintenant la possibilité d'affiner l'OAP sectorielle. J'espère que vous avez suivi. 
 
Pour faire cette modification simplifiée, il y a lieu, notamment, de mettre à disposition du public une notice indiquant les 
éléments modifiés, essentiellement la réduction de la surface qui sera urbanisée avec le projet de structuration du futur 
quartier.  
Le reste des éléments examinés lors de la DPMEC n'étant pas modifiés.  
Il s'agit cette fois-ci d'une mise à disposition du public et non d'une enquête publique.  
 
La mise à disposition du public est prévue par le Code de l'Urbanisme pour les modifications simplifiées dispensées 
d'évaluation environnementale.  
 
A noter, parallèlement, la révision du PLU débutée comme promis se poursuit et les éléments de la future OAP de Hent-Bihan 
ont ainsi été également abordés dans le cadre du comité de pilotage de la révision et intégreront le PLU révisé.  
La DPMEC était censée nous faire gagner du temps, mais les aléas évoqués plus tôt ont réduit cette avance. Il n'en reste pas 
moins vrai que la fin de la procédure de révision reste un objectif un peu plus éloigné et la modification simplifiée numéro 3 
est un moyen de faire avancer maintenant ce dossier qui n'a que trop traîné.  
 
Le Bordereau entre dans des considérations un peu plus techniques.  
On est effectivement sur la suite de la délibération du 6 février 2024 qui autorisait le Maire à prendre un arrêté relatif à la 
prescription de la modification simplifiée, suivie le 14 mai 2025 par un arrêté du Maire qui prescrit cette procédure de 
modification simplifiée. Et là, effectivement, on doit discuter ici de la façon dont on doit mettre à disposition du public un 
dossier qui sera complet à ce moment-là, quand on le mettra à disposition, pour la modification numéro 3 et engager 
l'opération sur la base d'une OAP mise au gout du jour sur l'OAP qui était prévue dans le cadre de la DPMEC.  
 
Comme il s'agit surtout de fixer les modalités de mise à disposition du dossier, je vais lire les principes qui ont été retenus et 
qu'on vous propose :  
 

 La mise à disposition du public se déroulera du lundi 25 août 2025 à 9h au mercredi 24 septembre 2025 à 17h, fin 
de la mise à disposition, soit 31 jours consécutifs aux heures et jours habituels d'ouverture du public.  
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Ces dates ont été retenues pour essayer de toucher, en plus des Arradonnais, les habitants des résidences 
secondaires sur la fin du mois d'août et début septembre. 

 
Le dossier mis à disposition sera composé : 

 d'une notice présentant le projet de modification simplifiée et l'exposé de ses motifs,  

 des actes administratifs afférents à la procédure,  

 des avis des Personnes Publiques Associées (PPA) sur ce projet de modification,  

 de l'avis de la MRAe dans le cadre de l'évaluation environnementale au cas par cas.  
 

Le dossier sera consultable par le public : 

 à la mairie aux heures et aux jours habituels d'ouverture du public, 

 sur le site internet de la commune www.arradon.fr,  
 
Le public pourra formuler ses observations pendant la période de mise à disposition : 

 sur un registre disponible en mairie,  

 en les adressant par courrier à Monsieur le Maire d’Arradon à l'adresse de la mairie en précisant « modification 
simplifiée numéro 3 »,  

 par voie électronique via l’adresse suivante : consultation-public@arradon.fr.  
 

Cette délibération fera l'objet d'un avis dans la presse aussi, je ne rentre pas dans les détails, mais diffusé dans le 
département, etc.  
Je crois que je vous ai à peu près tout dit, vous pouvez poser des questions maintenant si vous le souhaitez. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Gérard, il s’agit d’un bordereau fixant les modalités de mise à disposition du public.  
Il y a-t-il des interventions ?  
Jean-Philippe. 
 
Jean-Philippe PERIES : 
Vous nous aviez déjà expliqué au mois de février, lorsqu’on s’est retrouvés face au même sujet, modification simplifiée, qu'il 
s'agissait d'un débat technique, n'entraînant aucune remarque particulière.  
Alors je veux bien qu’on parle d'un débat technique, mais en réalité derrière cette technicité, merci Gérard de tes 
éclaircissements car ça n'est pas facile, il y a un enjeu.  
Il y a un véritable enjeu qui est presque sociétal en ce qui concerne notre commune, c'est un enjeu, parce que c'est finalement 
la dernière surface importante qui nous reste en termes d'extension et d'urbanisation, donc c'est vraiment un enjeu de, ce 
sera quoi la commune de demain.  
Je veux bien qu'on parle de débat technique, mais derrière ça, il y a cet enjeu plus profond qui est de savoir ce qu'on veut en 
faire.  
Ce qu'on veut en faire, nous on l'avait compris, vous vouliez gérer 14 hectares et en urbaniser 10.  
A l'époque où on a discuté de cette DPMEC, on avait proposé un contre-projet, que vous n'avez même pas dénié présenter à 
un Conseil Municipal, n’y même étudié.  
Un contre-projet qui prévoyait à l'époque7 hectares.  
C'est exactement ce sur quoi nous terminerons, d’après ce que vous nous avez indiqué, et après ce qu'on vient de découvrir 
avec intérêt dans les dernières nouvelles d’Arradon, puisque maintenant c’est écrit noir sur blanc, bien que ce ne sois pas 
certain si j’ai bien compris.  
Finalement, ce qui aurait été intéressant, c'est qu'à l'époque, on se mette autour de la table et on travaille sur un projet 
commun, sur ces fameux 7 hectares, puisqu'on avait clairement anticipé que ce que vous prévoyez était beaucoup trop 
important.  
Là, au lieu de faire ça, et de le faire dans ce qu'on est en train de faire actuellement, c'est-à-dire la révision du PLU, parce 
qu’on révise le PLU, vous nous obstinez à continuer à appuyer sur l'accélérateur, sur un projet qui a été massivement rejeté 
par les Arradonnais, au moment où l'enquête publique a eu lieu.  
Lorsque tu dis, et c'est intéressant, ce projet, qu’on pourrait mener dans le cadre de la révision du PLU, finalement, il serait 
mené un petit peu trop tard, un petit peu trop loin, plus tard, et c'est pour ça qu'on appuie sur l'accélérateur.  
Ce que vous êtes en train de nous passer comme message, c'est que vous appuyez sur un accélérateur qui pourrait vous 
permettre, avant la prochaine élection, de pouvoir cranter un certain nombre de choses, donc de poursuivre ce passage en 
force.  
 
Le PLU qui, comme tu viens de l'indiquer il y a quelques instants, va intégrer l'évolution de Hent-Bihan est le bon vecteur pour 
faire ce travail là, pour le faire sereinement, comme on le fait actuellement et depuis des mois, c'est-à-dire en travaillant en 
commission.  
 
Là, vous faites à nouveau le choix de dire, nonobstant le travail qu'on fait à côté, on décide de continuer à passer en force sur 
le sujet.  
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Écoutez, nous ne suivrons évidemment pas une des approches, vous prenez un certain risque, c'est vous qui en décidez ainsi, 
mais surtout vous prenez le risque que, c'est un projet qui ne sera pas accepté et sur lequel les Arradonnais, à mon sens, ce 
prononceront très massivement contre.  
C'est votre choix, et en l'occurrence, si au moins il s'était passé des choses pendant cinq mois, on pourrait le comprendre, 
mais on est exactement dans la même situation qu'au mois de février. Vous nous annonciez gentiment que vous lanciez cette 
procédure pour intégrer les parties prés retenus dans le cadre des études préalables.  
Il n'y a plus d'études préalables puisque de toute façon, ce n'est même plus la même surface et il n'y a plus rien qui compte. 
De la concertation lors d'ateliers citoyens, tu viens de le dire à l'instant présent, évidemment, comme les ateliers citoyens ont 
travaillé sur plus de 10 hectares d'urbanisation, tout ce qu'ils ont pu imaginer n’a plus aucun sens, et pour créer des tranches 
dont finalement vous ne nous parlez plus aujourd'hui, vous êtes partis pour urbaniser les 7 hectares en question sans réfléchir 
à un passage par étape.  
Sincèrement, ce que vous nous proposez aujourd'hui, c'est tout sauf un débat technique, ça s'appelle la poursuite d'un 
passage en force contre la vie des Arradonnais, et évidemment contre lequel nous nous positionnerons.  
 
Pascal BARRET : 
Gérard, quelques éléments de réponse. 
 
Gérard LAPRUN : 
Déjà je rappelle, il y a deux réunions, une le 3 juillet et une autre le 9 juillet dans le cadre de la révision du PLU.  
Toutes les OAP sectorielles, de toute la commune, seront examinées à l'occasion de ces deux réunions, y compris l'OAP Hent-
Bihan.  
Ces éléments-là feront l'objet d'un débat, tu viens aux réunions.  
Malheureusement, puisque tu as été fâché, je ne sais plus sur quel sujet, tu ne t'exprimes jamais, même si on essaie de te 
faire parler dans le cadre de la concertation.  
Je suis désolé mais c'est un peu comme ça que ça se passe.  
Tu prends des notes, tu t'en sers après pour tes propres intérêts, mais pas pour faire avancer les dossiers dans toutes les 
réunions. Moi, c'est comme ça que je le vois, peut-être que tu le vois autrement.  
 
Il y a ces réunions, la minorité est invitée, on va regarder toutes les opérations sectorielles et ça alimentera, y compris l'OAP, 
qu'on va retravailler, mais je rappelle que l'OAP avait déjà été travaillée dans le cadre de la DPMEC.  
Le fait de réduire la surface, ce n'est pas très compliqué, il suffit de tirer un trait et d'abandonner, par exemple, les zones 
humides, le bois, il y a plein de choses qu'on abandonne très facilement.  
Après, effectivement, on a prévu de réduire intelligemment la zone constructible, on aura 7 hectares et il y aura des tranches, 
tu as l’air de dire qu'on va tout faire d'un coup, mais non, il y aura 4 tranches peut-être, donc on fera ça progressivement et 
tout ça sera débattu lors des copils de la révision en particulier, mais parallèlement nous on travaille aussi sur la modification 
numéro 3. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Gérard. 
D’autre question, est-ce que quelqu'un souhaite intervenir ?  
Jean-Philippe, à nouveau. 
 
Jean-Philippe : 
J'ai mal compris les propos de Gérard.  
Les zones humides on ne va pas les abandonnées, elles sont là et elles sont à protéger.  
Je rappelle que dans le premier projet, il y avait 15 hectares, dont 4 hectares et des poussières de zones humides.  
J'espère que tu n’aies pas en train de nous annoncer qu'on va revenir sur ces zones humides.  
J’ai dû avoir une incompréhension.  
 
Pascal BARRET : 
Répète lui Gérard parce que je pense que c'est mal compris.  
 
 

Gérard LAPRUN : 
Oui dans le projet précédent, de mémoire, il y avait 8,6 hectares pour de l’habitat.  
Il y avait 1,7 hectares réservés pour des équipements publics, et il y avait aussi des bois, des zones humides, etc.  
On imaginait faire un ensemble avec la possibilité peut-être pour les habitants de profiter du bois, par exemple, et de traverser 
les zones humides pour reprendre un chemin derrière, etc.  
Maintenant, on laisse tomber ces parties-là, puisque si on aménage un petit peu les zones qui sont humides, d'abord, c'est 
quasiment interdit, mais traverser avec une plateforme ou n'importe quoi, ça pourrait être considéré comme un 
aménagement et donc ça rentrerait dans la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers, et ça, effectivement, 
comme on n'a plus beaucoup d'hectares à notre disposition, on ne va pas le faire.  
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On laisse tranquillement le reste du terrain. Dans le cadre de la révision, les surfaces restantes seront reclassées en zone 
naturelle (N) ou agricole (A) y compris les zones humides.  
Je ne sais pas si je suis clair. 
 
Pascal BARRET : 
Est-ce qu'il y a d'autres informations ?  
Non ?  
Je dirais juste, c'est vrai, que notre objectif, et c'était dans notre programme, malgré tous les aléas que nous avons connus 
pendant ce mandat sur les questions d’urbanisme, et Dieu sait s'il y en a eu, y compris des recours, je dirais simplement que 
nous souhaitons avant la fin du mandat, mais on ne maîtrise pas tout, qu’il y ait un premier permis d'aménager qui soit déposé 
par le promoteur aménageur sur Hent-Bihan. 
Qui sera un acte constructif, un signe, en direction des personnes qui attendent toutes un logement, c’est ça la finalité et 
c’est ça notre objectif. 
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Décider de fixer les modalités de la mise à disposition comme présenté ci-dessus 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, et signer 

tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

 
Des oppositions ? 7 contre, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine CHAIZE, 

Jean-Philippe PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Éric MONNIN 
Des abstentions ?  

 

Bordereau adopté à la majorité des présents est représentée. 

 
 
Délibération numéro 50.  
Le Programme Local de l’Habitat 2026-2031.  
Nous devons donner, comme toutes les communes de GMVA, un avis sur le projet.  
Il y a une annexe 6, énorme annexe 6.  
 
Alors, de quoi s'agit-il, le PLH (Programme Local de l’Habitat), c'est un programme qui s'élabore régulièrement par les 
intercommunalités, que ce soit une communauté de communes, communauté d'agglomération, communauté urbaine, 
chacune, à ce niveau-là, doit établir un Programme Local de l’Habitat.  
Celui de GMVA a débuté, pour son renouvellement en mars 2023 et il se fait dans le cadre d'une révision générale du SCOT 
(Schéma de Cohérence Territoriale).  
Il vient en complément des politiques territoriales, le SCOT bien sûr que j'ai cité, et le plan de mobilité qu’on appelait autrefois 
le plan de déplacements.  
C'est un document qui a été élaboré en commission aménagement de l’agglomération, avec bien sûr tous les partenaires, 
dont les communes que nous sommes mais pas que, les services de l'État, les bailleurs, les professionnels, les associations 
concernés par l’habitat, et nos communes de GMVA, les 34 communes, ont été vues individuellement et en groupe pour 
évoquer l'avenir en matière d'habitat et de logement sur les différents territoires.  
 
Ce PLH est défini pour une durée de 6 ans, je disais 2026-2031, et il doit fixer certains objectifs et des principes d'une politique 
de l’habitat, comme je le disais tout à l'heure, avec une donnée qui est importante, c'est d'assurer un équilibre qui est possible 
et une équité entre les communes en matière de développement, en fonction de leur capacité et de leur développement 
elle-même. On a trois grands domaines qui composent un PLH, on a une phase qui est assez classique en études, on a une 
phase diagnostic qui analyse notamment le marché local du logement, on a des orientations qui définissent des objectifs 
prioritaires, et ensuite, on a un programme d'actions qui est un programme concret d'actions territorialisés avec des objectifs 
qui peuvent être fixés commune par commune.  
Et puis, on a un dernier volet qui est ce que l'on retrouve dans toutes les études, la capacité à suivre et évaluer le document 
lui-même.  
Dans cette grosse annexe que nous avons, nous avons aussi la manière dont la communauté d'agglomération, qui élabore ce 
programme, va intervenir en termes de règles et de financement pour tous les types de logements qui sont intégrés dans ce 
PLH.  
Vous savez que le logement avec les déplacements, c'est un des points les plus sensibles, à chaque fois qu'on en débat, on 
est sur ce sujet, la question de comment on habite dans le territoire et comment on loge les gens.  
C'est une question centrale, qui est souvent essentielle pour bon nombre de personnes autour de nous, et on le sait, donc je 
ne voudrais pas répéter systématiquement les choses, mais c'est central.  
Il faut que derrière ça, on puisse avoir une production de logements et on parle de production pour tous logements 
confondus, on n'est pas que sur le logement social mais bien sur tous types de logements.  
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On a un grand volet sur le développement du logement à l'année, il est fixé dans le PLH, c'est 500 à 600 logements abordables 
par an sur les 1792 qui sont fixés dans le PLH. 
On trouve des logements locatifs sociaux,  
On trouve le Bail Réel Solidaire, qui monte en puissance,  
On trouve également le nouveau Logement Locatif Intermédiaire, l'idée c'est toujours que les gens aient un parcours 
résidentiel, qu'ils puissent évoluer dans leur façon d'habiter en fonction des aléas de leur vie.  
On va trouver dans le PLH le moyen de financer les opérations de logements locatifs sociaux, bien sûr, et une dimension sur 
l'encadrement des meublés touristiques, qui ne concerne pas toutes les communes de GMVA, mais les communes tendues 
dont Arradon fait partie et qui est un des leviers pour essayer de rendre à l'année des locatifs aux personnes qui en ont le 
plus besoin.  
 
Le deuxième point, c'est la prise en compte des objectifs d'économie de foncier, on en parlait tout à l'heure, les lois qui sont 
arrivées durant le mandat, la loi Climat et Résilience et son corollaire, qui est une conséquence forte, qui est le Zéro 
Artificialisation Nette qui finalement, dans les trois décennies qui arrivent, la première se terminant en 2030 et la dernière 
en 2050, nous oblige par décennie à réduire de moitié la consommation de ces fameux ENAF, les Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers.  
Objectif économique foncier ça veut dire quoi ? Ça veut dire densifier ailleurs, il n'y a pas 36 solutions, densifier 
intelligemment, puisque la population, de toute façon, augmente. Elle augmente un peu plus vite chez nous, puisqu'on a ce 
caractère d'attractivité.  
Economie financière, renouvellement urbain, qualité du bâti ancien, on retrouve tout un chapitre sur ça par exemple.  
 
Et puis le dernier chapitre, c'est la transition énergétique et démographique du territoire, et là, c'est une équation complexe, 
puisqu'il faut passer par un grand programme de rénovation énergétique des bâtiments existants, des logements existants, 
si on veut agir sur le futur, en plus que de la production de logements neufs aux normes d'aujourd'hui, qu'on considère 
comme étant moins énergivores, bien entendu.  
 
On a aussi des dispositifs que l'agglo met en œuvre, à la fois pour les travaux, et qui s'adressent au public social et au privé, 
au travers des propriétaires eux-mêmes, et puis des efforts très, très importants pour économiser l'énergie.  
 
Globalement, le budget consacré sur ces 6 ans (2026-2031), c'est 34 millions d'euros avec un certain nombre de dispositifs 
qui sont écrits dans le document. 34 millions d'euros que la communauté d'agglomération veut y consacrer.  
 
Je voudrais juste dire deux petites choses sur Arradon, puisque nous devons délibérer sur le PLH et non pas sur Arradon à 
l'intérieur du PLH, qu'on se comprenne bien.  
Les deux, trois éléments que l'on trouve dans le document sur Arradon c’est qu’Arradon est concerné sur les 6 ans par une 
production globale de 372 logements sur les 6 ans, soit 62 logements par an.  
Sur la partie de logements aidés, ce sont des objectifs, les objectifs fixés sont à 168 logements sur 6 ans, soit 28 logements 
par an.  
Une cote part en logement locatif social et une autre part en BRS, 22 locatifs sociaux et 6 en BRS.  
Je rappelle pour ceux qui n'ont pas suivi que les BRS ont désolidarisé le sol, qui appartient à un organisme public, qui est loué 
à un propriétaire, qui lui n'est propriétaire que de la partie bâtie, ce qui permet de baisser l'achat de 30 à 40%, c'est ce qu'on 
constate sur toutes les opérations.  
On commence à avoir des BRS dans le pays de Vannes, et je siège à l'Office Foncier Solidaire qui gère ces premières opérations.  
Les BRS prennent une importance assez capitale et d'ailleurs sur Hent-Bihan on a, dès le départ, fixé des objectifs de BRS dans 
la partie logements sociaux, de la moitié en accession à la propriété de type BRS et non pas en locatif social. Je le redis à 
chaque fois, mais des fois j’ai l’impression que ça ne rentre pas dans les esprits donc j'insiste, je sais.  
 
Qu'est-ce qu'on va voir encore pour Arradon ?  
Arradon va être concerné sur des aides aux logements locatifs sociaux de type différencié, c'est-à-dire qu'on va être un peu 
plus fin sur les aides apportées au logement.  
Aujourd'hui on a, fixé par l’agglo, une aide à 3 000 euros qui est fixée par logement. Là, ça va être plus fin en fonction du type 
de taille du logement et aussi du mode de financement du logement. Les modes de financement sont différents, tout ça vient 
du livret A, mais c'est différent en fonction des niveaux de rémunération des personnes, et on a trois niveaux de financement 
du logement social.  
 
Pour ceux qui l'ont lu, vous avez les pages synthèses qui sont très bien faites sur les différents sujets que je viens d'évoquer. 
Voilà ce que je voudrais dire à ce stade.  
Et je vous laisse la parole s'il y a des questions ou des commentaires.  
Jean-Philippe. 
 

Jean-Philippe PERIES : 
Il faut dire que c'est vraiment un document absolument exceptionnel, tant en termes d'état des lieux du territoire que 
d'objectifs.  
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Objectifs que nous partageons, puisque si les gens, comme vous l'avez rappelé tout à l'heure, au Conseil communautaire, je 
tiens à dire que, sauf erreur de ma part, ce bordereau-là, a été adopté à l'unanimité jeudi dernier ce que nous partageons à 
l'échelle du territoire, quelles que soient les communes et quelles que soient les couleurs politiques, cette volonté d'accueillir 
sur notre territoire, de construire des logements et de le faire dans une approche équilibrée, c'est ce que propose très 
clairement ce PLH en ayant une répartition et une distribution de ces logements entre, comme viens de le rappeler Monsieur 
le Maire, le locatif social traditionnel, le BRS, les logements intermédiaires et en préparant l'équilibre entre du financement 
public et du financement privé.  
Donc c'est vraiment un enjeu majeur que l'ensemble du territoire partage et que d'une manière ou d'une autre, il sera mis 
en œuvre dans les années à venir, y compris sur notre commune.  
 
Pascal BARRET : 
Elisabeth. 
 
Elisabeth TOUREAU : 
Oui, bonsoir.  
Monsieur PERIES comme je viens d'entendre effectivement, vous souligner le caractère exceptionnel du PLH.  
Je rappellerai tout simplement que le projet d'écoquartier de Hent-Bihan rentre parfaitement dans ce qui vient d'être évoqué 
tout à l'heure.  
Je ne comprends pas bien l'exceptionnel que vous évoquez, puisqu'on est exactement dans ce que nous souhaitons faire dans 
ce projet de Hent-Bihan. Donc il y a une dichotomie. 
 
Pascal BARRET : 
Merci. 
Oui, Jean-Philippe, tu veux dire que Hent-Bihan est exceptionnel ?  
 
Jean-Philippe PERIES : 
Je ne saurais laisser Madame TOUREAU sans réponse. 
Pour être honnête Elisabeth, si vous me permettez, vous avez loupé le principal Conseil Municipal du mandat, celui qui a 
abouti au vote de cette DPMEC, pour préciser quelle forme d'urbanisme pour Hent-Bihan. Nous avons proposé un autre 
projet qui n'a pas été discuté, c'est votre choix. Mais je vous rappelle que Hent-Bihan, dans votre esprit est bien prévu pour 
être urbanisé, pas de la manière [inaudible], et c'est en cela que je vous dis que le PLH tel qui nous est présenté et qui fort 
heureusement prévoit Hent-Bihan, il faut qu'Hent-Bihan soit urbanisé, n'a pas pour unique réponse le même projet. Et en 
notre sens votre projet ne s'inscrit pas dans cet équilibre que je soulignais il y a quelques instants, du PLH.  
 
Pascal BARRET : 
Elisabeth. 
 
Elisabeth TOUREAU : 
Nous répondons aux demandes de l'État, je le redis.  
Souvenez-vous, nous avons été carencés en début de mandat, notre objectif est bien justement de développer différents 
types de logements, à côté, il est dans notre esprit, hors de question, de développer uniquement du logement social.  
C'est pour ça que nous évoquons l'idée d’écoquartier, j'insiste sur cette dénomination. 
 
Pascal BARRET : 
On est d'accord.  
Notre écoquartier est en phase totale et a été étudié comme tel.  
 
On va passer au vote.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Donner un avis sur le projet du Programme Local de l’Habitat 2026 – 2031 de GMVA ;  

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, et signer 

tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  
  

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 

Je rajoute hors débat et je le fais volontairement, qu'un PLH est un programme, ce n'est pas un plan, il n'est pas opposable, 
c'est-à-dire il n'est pas attaquable.  
Je sais que des fois il y a des gens qui sont tentés, mais je leur dis que ça ne sert à rien, c’est un programme.  
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Je vous remercie.  
 
Nous allons continuer avec la délibération 51.  
Acquisition d'une section d'une parcelle à Arradon, Chemin du Moustoir à Kerjego, annexe 7.  
Gérard. 
 
Gérard LAPRUN : 
En urbanisme, on travaille à différents niveaux.  
Là, on parlait d'un quartier, d'un plan pour l’habitat, là, on va descendre au niveau d'une petite parcelle de 524 m² qui est 
nécessaire pour que la piste cyclable qui est prévue entre Ploeren et Arradon puisse se faire.  
Il se trouve que c'est un chemin qu'on pensait communal, qui est à la limite de Ploeren et Arradon, et en fait, le chemin qui 
est utilisé par les agriculteurs est partagé entre différents propriétaires.  
Pour faire passer la piste cyclable de GMVA, il faut acquérir les parcelles qui composent ce chemin.  
C’est assez difficile d'obtenir l'accord de tous les propriétaires, même de petites parcelles, souvent, il y a des indivisions, etc., 
donc c'est toujours compliqué d'obtenir la signature de tout le monde.  
Là, on parle de l'accord qui a été obtenu auprès de M. et Mme Le DOUARAN, qui sont propriétaires d'une parcelle de 181 m², 
et qui ont donné leur accord pour vendre à la commune d’Arradon cette parcelle pour un montant de 725 euros, soit 4 euros 
le mètre carré.  
Il restera à passer dans d'autres réunions du Conseil Municipal les deux autres ventes de parcelles pour des propriétaires 
différents qui n'ont pas encore donné leur accord, enfin il y en a un, entre-temps je crois, qui a donné son accord mais on n'a 
pas eu le temps de faire la suite. 
Et pour le dernier, on verra, il y a des difficultés, mais je pense qu'on aboutira.  
Il y a eu un accord verbal global au début, quand les gens ont été réunis, maintenant il faut passer la chose chez le notaire.  
Je crois que vous avez tout.  
On achète ça à 725 euros, 180 mètres carrés.  
La Commune prendra à sa charge l’ensemble des frais afférents à cette acquisition, nécessaire à la mise en œuvre du projet 
structurant porté par l’agglomération, qui est donc la liaison piste cyclable entre Ploeren et Arradon. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Gérard. 
 Y a-t-il des interventions ? Non ? 
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Acquérir une section de 181 m² de la parcelle A 0029 ; 

 

- Prendre en charge les frais nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 
Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
 
 
Deux autres délibérations, la 52 et la 53, qui sont liées.  
Délibération 52.  
Une désaffectation et déclassement d'un bien du Domaine Public, dans les deux cas, Gérard. 
 
Gérard LAPRUN : 
Oui, il faut toujours passer par un déclassement d'un bien du Domaine Public pour le sortir du Domaine Public et le faire 
entrer dans le Domaine Privé de la commune avant de pouvoir le céder.  
En fait, l'explication est dans le bordereau d'après, délibération 53, que je vais vous lire, parce qu’elle résume bien la situation.  
 
La présente situation a été mise en évidence par une procédure de « délimitation de la propriété de la personne publique », 
au terme de laquelle il a été reconnu qu'une partie d’une propriété privée, anciennement cadastrée ZC 510 (aujourd’hui ZC 
624 et ZC 625), empiète sur le domaine communal. 
Cet empiètement résulte de plusieurs erreurs successives d’interprétation foncière et cadastrale, liées à un ancien projet 
d’élargissement routier départemental finalement abandonné, ayant conduit à l’intégration à tort d’une portion de terrain 
privée dans le domaine communal. 
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Le maintien de cette situation serait de nature à créer une insécurité juridique. Il est donc dans l’intérêt de la Commune de 
régulariser la situation de manière amiable, dans un objectif de pacification foncière, d’équité et de bonne administration. 
 
Eu égard à l’origine de l’erreur imputable à l’administration, à l’absence d’intérêt communal à conserver cette emprise, ainsi 
qu’au but d’intérêt général poursuivi par la régularisation de la situation, la commune entend céder ladite emprise pour un 
euro symbolique. 
 
La Commune d’Arradon procède donc à la cession, à titre onéreux pour un euro symbolique, d’une emprise issue du domaine 
communal, d’une surface de 106 m², située 3 rue de Botquelen, au bénéfice de la SARL JAPAG, représentée par Madame 
Anne-Cécile DANIEL épouse CANAT DE CHIZY et Monsieur Alban CANAT DE CHIZY, gérants. 
 
L’acte de cession sera établi par acte notarié. L’ensemble des frais nécessaires à la cession, notamment ceux liés à la division 
parcellaire et à l’acte notarié, seront à la charge de l’acheteur.  

 
Le terrain est presque gratuit et les frais vont à ceux qui acquièrent la pleine possession de cette parcelle qu'ils considéraient 
déjà à eux. 
Un bon accord vaut mieux qu'un mauvais procès. 
 
Pascal BARRET : 
Merci, alors il y a deux délibérations.  
Il a parlé de tout, mais la première délibération, c'est bien la désaffectation et déclassement du bien public, et la deuxième 
délibération, c'est la cession de la parcelle en question.  
 
Est-ce qu'il y a des questions globales sur le sujet ? Et puis ensuite on va passer à la délibération directement.  
Il y a-t-il des questions ? tout le monde a bien compris.  
 
Délibération 52.  

 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Prononcer la désaffectation et le déclassement de la parcelle dans les conditions prévues ci-dessus ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 

 
Délibération 53.  

Cession d'une parcelle rue de Botquelen, la même parcelle.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Autoriser la cession de terrain dans les conditions prévues ci-dessus ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

Délibération 54.  

Convention Enedis pour le raccordement de la maison des associations.  
Vous avez deux annexes, la 8 et la 9.  
Et je passe la parole à Christian LUCAS. 
 
Christian LUCAS : 
Oui, c'est au sujet de la maison des associations.  
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Donc bien que cette maison des associations soit très sobre du point de vue énergétique, il faut quand même lui amener un 
petit peu d'électricité pour fonctionner, ou au moins la nuit, sans éclairage, à moins d'être nyctalope, on ne va pas pouvoir 
faire grand-chose. 
Enedis qui fait les travaux demande une convention entre lui-même et la commune pour le passage des réseaux sur le 
domaine communal.  
Voilà l'objet de la délibération. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Christian.  
J'ai l'impression que j'ai appris un mot ce soir.   
 
Christian LUCAS : 
Une chouette est une nyctalope.  
 
Pascal BARRET : 
Une chouette est nyctalope, merci Christian.  
Est-ce qu'il y a des questions sur le bordereau ? Pas de questions particulières ?  
Merci.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver les termes de la convention de servitude ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour signer tout document nécessaire à la bonne exécution de cette délibération 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
Délibération 55.  

Il s'agit là de la navette électrique.  
Annexe n°10, je passe la parole à Fanny LE MENTEC.  
 
Fanny LE MENTEC : 
Merci.  
Bonsoir à tous.  
Comme chaque année, nous allons voter cette délibération qui consiste à officialiser la convention que l'on passe avec la 
Compagnie des Ports d'un côté et Super U, qui est un partenaire de la navette estivale.  
 
Cette navette estivale existe depuis 2009.  
Pour rappel, les propriétaires du véhicule sont la commune, Morbihan Énergies et la Compagnie des Ports.  
Cette navette circule de début juillet à fin août avec un passage à peu près tous les 15-20 minutes sur les mêmes arrêts que 
l'an dernier, elle a pour but de désengorger la Pointe notamment et de permettre aussi aux gens d'aller à la Pointe par la 
navette en passant par le camping et également Super U, avec un délestage au parking de Balvras.  
 
A noter cette année le désengagement de GMVA, comme sur toutes les navettes gratuites de toutes les communes de l'agglo, 
ce qui fait que le reste à charge de la commune est un petit peu plus important, puisque la participation de GMVA était autour 
de 2100 euros jusqu'à l'an dernier.  
Je pense que j'ai tout dit.  
Cette délibération a été vue lors de la dernière commission finances du 26 juin. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Fanny.  
Des interventions ? Non.  
 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver les termes de la convention ; 
 

- Autoriser le Maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tous les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
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Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
 
Délibération 56. 

Il s'agit là d'une convention de partenariat et d'un livre, dont va nous parler Marina. 
Annexe 11, vous l’avez reçu. 
 
Marina WEILL : 
Merci Monsieur le Maire.  
Ce livre est l'aboutissement de l'exposition qui a eu lieu l'année dernière, une exposition faite conjointement avec les 
étudiants d'histoire de l'UCO, et nous avions prévu déjà dès l'année dernière d'en faire une publication, l'UCO s'est chargée 
du contenu intellectuel et nous avons pris en charge l'impression.  
Après des comparaisons, il a été décidé de fixer le prix de vente au public à 20 euros et les revendeurs, qui seront le tabac-
presse Er Lannig et Super U, pratiqueront une commission de 20%.  
La commune d’Arradon ayant l'habitude d'offrir à des mariages, à des manifestations diverses, des délégations, etc., des 
ouvrages gratuits, ce livre en fera bien entendu partie et il est prévu dans ce cadre-là de prévoir 150 exemplaires qui seront 
préservés à cet effet.  
Pour information, le nombre total d'exemplaires imprimé est de 750 exemplaires.  
Voilà ce que je peux vous dire et je suis prête à répondre à vos questions. 
 
Pascal BARRET : 
Est-ce qu'il y a des demandes ? 
 
Véronique LE COROLLER : 
Quand nous recevons les convocations des Conseils Municipaux, on a toujours des petites surprises, des découvertes.  
On a eu l'ascenseur, et puis on a eu aussi le livre.  
 
Comment valider un sujet culturel qui n'est passé qu'en commission de finances et encore sur la ligne catalogues et imprimés, 
dont aucun exemplaire ne nous a été présenté.  
Marina ?  
 
Pascal BARRET : 
Marina.  
 
Marina WEILL : 
Le manuscrit a été relu par tous les membres du comité consultatif patrimoine, tout le monde l'a reçu.  
Alors, vous ne siégez pas beaucoup au comité consultatif patrimoine depuis un certain temps, mais vous l'avez reçu.  
Patricia DANO l'a envoyé à tous les membres du comité consultatif patrimoine. 
 
Pascal BARRET : 
Oui, on avait décidé que c'était ce comité qui relisait. 
 
Marina WEILL : 
Il fait 200 pages, il a été proposé à la relecture à tous les membres du comité consultatif patrimoine.  
Et le prix a été défini en accord avec les finances de la commune et surtout par comparaison avec d'autres livres édités à 
l'occasion du 80e anniversaire dans d'autres communes autour. 
 
Pascal BARRET : 
Tu ne reprends pas la parole Véronique ? 
 
Véronique LE COROLLER : 
Je ne sais pas s’il a été présenté en commission patrimoine.  

[Échanges avec Marina WEILL hors micro. Inaudible] 

Ce n'est pas une commission, c'est un groupe de travail. C'est ça ? Oui, en groupe de travail. 
 
Pascal BARRET : 
Micro Marina. 
 
Marina WEILL : 
Oui, il a été présenté en commission finances, mais il n'a pas été présenté en commission culture, parce qu’il nous a été dit 
qu'il fallait qu'il passe en commission finances.  
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Il y en avait une juste avant le Conseil mais il n'y avait pas de commission culture programmée, la bibliothèque qui alimente 
pas mal la commission culture étant assez occupée avec le déménagement. 
 
Pascal BARRET : 
Merci. 
 

Véronique LE COROLLER : 
Je crois que l'expo a eu lieu en septembre à la Chapelle du Bourg. Et on a appris par les médias que vous alliez faire un livre 
pour la fin de l'année 2024.  
Mais depuis la fin de l'année 2024, vous auriez eu le temps de nous le présenter, je suis désolée, mais on va être obligés de 
s'abstenir car on ne l'a pas eu entre les mains.  
Je vous le dis, la commission finances déjà, ce n'est pas la bonne date sur la délibération, c’est le 25 au lieu du 26, et ensuite, 
catalogue imprimé, on ne peut pas dire que c'est présenté, c’est juste un chiffre, les 6 000 euros.  
 
Marina WEILL : 
Ce travail a été mené par des étudiants qui ont travaillé à l'exposition, mais qui ont considérablement enrichi le texte qui 
étaient sur les panneaux d'exposition pour une publication. C'est comme ça que ça se pratique dans le monde universitaire. 
On fait une exposition et très souvent, on complète avec énormément d'informations supplémentaires ce qui était sur les 
panneaux.  
Donc, ce travail a été fait sur l'année universitaire 2024-2025 par les élèves de Monsieur EVANO, professeur d'histoire à l'UCO, 
on ne pouvait pas vous le présenter avant. 
 
Pascal BARRET : 
Non, de toute façon, simplement, ce qu'on peut dire, c'est que vous avez loupé le comité consultatif patrimoine finalement, 
puisque c'est le cercle qui a été en charge sur le fond de la relecture, parce qu’on parle bien du fond.  
Je sens que Jean-Philippe veut prendre la parole. 
Jean-Philippe, un peu de comptabilité ? Vas-y.  
 
Jean-Philippe PERIES : 
Je vais rappeler au Maire ce qu'il semble avoir oublié, c'est qu'un comité consultatif, comme son nom l’indique, est consultatif, 
ce n'est pas un organe de prise de décision, ou en tous les cas de débat qui s'appellent la commission.  
Je n'aurais pas l'offense de vous rappeler, ce qui ne relève pas de la comptabilité, mais du fonctionnement des collectivités 
territoriales, ça par contre vous l'avez un petit peu oublié, enfin bref, vous avez décidé de vous passer de l'avis de la 
commission, c'est un choix, donc on va vous laisser voter. 
 
Marina WEILL : 
Il est passé en commission finances, ce qui était pour nous le plus important parce qu’il fallait fixer le montant du prix et les 
remises accordées aux deux revendeurs. Je ne vois pas en quoi on est fautif de ne pas le représenter en commission culture 
le 29 avril, le manuscrit n'était pas encore proposé au comité consultatif patrimoine.  
 
Jean-Philippe PERIES : 
Juste pour répondre, j'aime autant les finances que la culture et tu sais. 
Ce qu’on a vu en commission finances c'est juste un chiffre, ça n'a rien à voir avec le contenu que représente ce livre donc 
voilà il n'a pas été passé en revu. 
 
Marina WEILL : 
Je pense que la plupart d'entre vous ont vu l'exposition l'année dernière et c'est l'essentiel du contenu. 
 
Pascal BARRET : 
Bon, on va peut-être arrêter là, on a un très beau livre, vraiment très beau, un travail fabuleux qui a été fait, donc il faut qu'on 
le valorise.  
Aujourd'hui on doit fixer un tarif, le débat n'a pas eu lieu en commission. Tu voulais dire quelque chose sur le tarif ?  
 
Philippe GUYOT : 
[Inaudible] 

 
 

Pascal BARRET : 
On va délibérer.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Autoriser la commercialisation du livre « Arradon, une petite commune bretonne – 1939-1945 » édité par la 

Commune ; 
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- Fixer à 150 le nombre de livres qui pourront être offerts par la Commune à l’occasion de cérémonies, mariages, 

réceptions de délégation et/ ou personnalités, départs d’élus ou agents de la commune, etc. ; 

 

- Fixer le tarif pour la vente du livre à 20,00€ ; 

 

- Appliquer une remise de 20% au prix de vente des livres vendus par les commerçants partenaires. ; 

 

- Autoriser le Maire à engager les démarches, établir et signer tous les documents nécessaires en vue de l’édition 

et de la vente des livres. 

 
Des oppositions ?  
Des abstentions ? 7 abstentions, 6 pour le Groupe Inspiration Arradon (Jean-Jacques LABAT, Véronique LE COROLLER, Catherine 

CHAIZE, Jean-Philippe PERIES, Emmanuel HERZOG, Danièle FOREST) et Eric MONNIN 
 
Ce n’est pas comme ça que vous aurez un livre cadeau, moi je dis ça… 

 

Adopté à la majorité des présents est représentée. 

 
 
Merci.  
Délibération 57.  

Convention tarification sociale des cantines scolaires et c'est Laurette JEGOU qui prend la parole, Laurette. 
 
Laurette JEGOU : 
Merci Monsieur le Maire.  
Bonjour à tous.  
Il s'agit donc de la délibération sur le renouvellement de la convention tarification sociale des cantines scolaires, 
principalement la cantine à 1 euro.  
Vu l’avis de la commission jeunesse école du 13 juin 2025. 
 
Depuis le 1er avril 2019, l’Etat soutient la mise en place de la tarification sociale dans les cantines scolaires des communes 
éligibles à la Dotation de Solidarité Rurale « péréquation ». Concrètement, le dispositif permet aux collectivités de proposer 
aux familles aux plus bas quotients, une tarification du repas égale ou inférieure à 1€. En contrepartie, l’Etat compense l’effort 
financier des collectivités en leur versant 3€ par repas tarifé 1€ aux familles. Les collectivités ont le choix d’appliquer le 
dispositif auprès de tout ou partie des quotients éligibles au dispositif. 
 
La Commune d’Arradon a fait le choix de s’inscrire dans ce dispositif en septembre 2022. La convention triennale passée avec 
l’Etat arrive à échéance. Il convient donc de procéder à son renouvellement. Cependant l’Etat a réévalué ses critères 
d’éligibilité. Désormais, seules les familles ayant un Quotient Familial (QF) inférieur ou égal à 1000 € peuvent bénéficier du 
tarif à 1 €  
 
Afin de permettre à toutes les familles Arradonnaises fréquentant le restaurant scolaire municipal et dont le QF est inférieur 
ou égal à 1000€ de continuer à bénéficier du tarif social, il est nécessaire de modifier les tranches de QF actuellement en 
vigueur comme suit : 
 

 
Il est précisé dans les termes de la convention que la grille tarifaire devra comporter au moins trois tranches de quotient, 
dont au moins une tranche inférieure ou égale à 1€ et au moins une supérieure à 1€. 
Par ailleurs, afin d’encourager la part du bio et des produits de qualité en restauration collective une bonification de 1 € 
supplémentaire a été instaurée, sous réserve de s’engager à mettre en œuvre une politique de restauration respectant et 
soutenant les prérogatives de la loi Egalim et de s’inscrire sur la plateforme « ma-cantine ». Grace à ce bonus, l’aide apportée 
par l’Etat passerait ainsi de 3€ à 4€ par repas. 
 
Cette demande de renouvellement sera transmise à l’Agence de Service et de Paiement (ASP) de l’Etat chargée de vérifier 
l’éligibilité de la collectivité au dispositif.   

Actuellement :    A partir de septembre 2025 : 

Tranche A 0-500   Tranche A 0-500    
Tranche B 501-900   Tranche B 501-1000    

Tranche C 901-1200   Tranche C 1001-1200 

Tranche D 1201-1500   Tranche D 1201-1500 
Tranche E 1501-2000   Tranche E 1501-2000    

Tranche F >2001   Tranche F >2001 
Tranche G Extérieurs   Tranche G Extérieurs 

Tranche H Non inscrit / hors délais Tranche H Non inscrit / hors délais 

Tarif à 1 € 

Tarif > à 1 € 
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Pascal BARRET : 
Merci Laurette.  
Y a-t-il des interventions ?  
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Autoriser la demande de renouvellement de la convention triennale sur la tarification sociale des cantines 

scolaires à compter du 1er septembre 2025, pour une période de 3 ans sous réserve de la disponibilité des crédits 

en Loi de Finances initiale et d’intégrer à ce renouvellement l’avenant « Egalim » afin de bénéficier de la 

bonification à 1€ ; 

 

- Donner pouvoir au Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
Délibération 58. 
Toujours Laurette, pour les tarifs du restaurant municipal.  
Laurette. 
 
Laurette JEGOU : 
Vu l’avis de la commission jeunesse école du 13 juin 2025 ;  
Vu l’avis de la Commission Finances, Vie Economique et Touristique du 25 juin 2025 ; 
 
Conformément au décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire, les Collectivités Territoriales 
peuvent librement fixer le prix des repas servis aux élèves. La seule limite posée par le décret, est que « ces prix ne peuvent 
être supérieurs au coût par usager résultant des charges supportées au titre du service de restauration, après déduction des 
subventions de toute nature bénéficiant à ce service. » 
 
Dans le cadre de sa politique tarifaire, il est rappelé que la Commune d’Arradon met en place : 

>>La tarification modulée en fonction du Quotient Familial, applicable uniquement pour les familles domiciliées sur   
la Commune. 
>> La tarification sociale (repas à 1€) depuis le 1er septembre 2022. 

 
Afin de permettre à toutes les familles Arradonnaises fréquentant le restaurant scolaire municipal et dont le QF est inférieur 
ou égal à 1000€ de continuer à bénéficier du tarif social (dispositif « cantine à 1 euro), il est nécessaire de modifier les tranches 
de QF actuellement en vigueur comme suit : 
 

 
 
Au regard du contexte économique et social, la Commune propose d’appliquer un indice de révision de 0,5% sur toutes les 
tranches de Quotient Familial. 
 
 
 
Pascal BARRET : 
Ne lis pas le tableau Laurette, tout le monde a eu le tableau, tout le monde le connaît par cœur et il est affiché, s'il y a des 
commentaires, vous les faites à la fin. 

 
Laurette JEGOU : 
Le restaurant municipal, c'est indice de révision 05%.  

Actuellement :    A partir de septembre 2025 : 

Tranche A 0-500   Tranche A 0-500    
Tranche B 501-900   Tranche B 501-1000    
Tranche C 901-1200   Tranche C 1001-1200 

Tranche D 1201-1500   Tranche D 1201-1500 

Tranche E 1501-2000   Tranche E 1501-2000    

Tranche F >2001   Tranche F >2001 
Tranche G Extérieurs   Tranche G Extérieurs 

Tranche H Non inscrit / hors délais Tranche H Non inscrit / hors délais 

Tarif à 1 € 

Tarif > à 1 € 
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Les efforts réalisés pour réduire la part du gaspillage alimentaire, la mise en place d’un repas végétarien par semaine et les 
négociations assurés par le responsable du service avec les fournisseurs pour obtenir les meilleurs prix se poursuivront, tout 
en conservant l’objectif de proposer des produits de qualité et de maintenir la part des produis locaux à 70% dont 26 % étant 
issus de l’agriculture biologique. 
 
Pascal BARRET : 
Merci Laurette, c'est assez fastidieux, vous l'avez vu en commission, et ce qui est important, tu l'as soulevé, c'est l'application 
de l'indice de révision.  
On va ouvrir le débat s'il y a des commentaires ou des demandes, qui souhaitent prendre la parole ?  
Non, pas de prise de parole.  
Nous passons donc au vote.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la modification des tranches de quotient familial ; 

 

- Approuver la nouvelle grille tarifaire du restaurant municipal pour l’année scolaire 2025-2026, applicable à 

partir du 1er septembre 2025 ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
 Délibération numéro 59. 
Laurette, c'est aussi à toi, tu as un grand tableau aussi, il s'agit là des tarifs de l'ALSH.  
Vas-y. 
 
Laurette JEGOU : 
Pour terminer, c'est l’accueil de l'enfance jeunesse, les tarifs de l'ALSH, périscolaire et extrascolaire, ainsi que le club pour 
l'année scolaire 2025-2026,  
 
Vu l’avis de la commission jeunesse école du 13 juin 2025 ; 
Vu l’avis de la Commission Finances, Vie Economique et Touristique du 25 juin 2025 ; 
 
Dans le cadre de sa politique tarifaire, il est rappelé que la Commune d’Arradon met en place la tarification modulée en 
fonction du Quotient Familial, applicable uniquement pour les familles domiciliées sur la Commune. 
Afin de permettre à toutes les familles Arradonnaises fréquentant le restaurant scolaire municipal et dont le QF est inférieur 
ou égal à 1000€ de continuer à bénéficier du tarif social (dispositif « cantine à 1 euro), il est nécessaire de modifier les tranches 
de QF actuellement en vigueur comme suit et de transposer ces mêmes tranches de QF pour la facturation des services 
proposés par l’ALSH. 
 

 
 
Au regard du contexte économique et social, la Commune propose d'appliquer un indice de révision de 0,5% sur toutes les 
tranches de quotient familiales.  
 
Il y a l'accueil périscolaire municipal, donc tous les tarifs sont à 0,5%.  
 
Pascal BARRET : 
Tu peux Laurette suite, on va rester sur le texte. 
 
Laurette JEGOU : 

Actuellement :    A partir de septembre 2025 : 

Tranche A 0-500   Tranche A 0-500    
Tranche B 501-900   Tranche B 501-1000    
Tranche C 901-1200   Tranche C 1001-1200 

Tranche D 1201-1500   Tranche D 1201-1500 

Tranche E 1501-2000   Tranche E 1501-2000    

Tranche F >2001   Tranche F >2001 
Tranche G Extérieurs   Tranche G Extérieurs 

Tranche H Non inscrit / hors délais Tranche H Non inscrit / hors délais 
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L'accueil de loisirs extra-scolaires pour les mercredis et vacances scolaires, c'est la même chose, toujours 0,5% qui sera 
appliqué en révision.  
 
Concernant l’accueil ado : 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pascal BARRET : 
Merci Laurette. 
En bas du tableau il y a une pénalité de retard, vous aviez discuté la question en commission.  
Est-ce qu'il y a des commentaires, des questions ?  
Philippe ? 
 

Philippe GUYOT : 
Il y a juste une question de forme sur le bordereau et Véronique l’avait soulignée, la commission finance a eu lieu le 25 et pas 
le 26.  
C’est vrai sur quelques bordereaux, pas sur tous. Les premiers c’est bien le 25 les derniers ce n’est pas la bonne date.  
 
Pascal BARRET : 
Très bien, on corrigera.  
Y a-t-il des interventions sur ce bordereau ? Non ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la modification des tranches de quotient familial ; 

 

- Approuver les nouvelles grilles tarifaires des accueils de loisirs pour l’année scolaire 2025-2026, applicable à 

partir du 1er septembre 2025 ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
Délibération 60.  
Une subvention à une association, là aussi, Patrick n’a pas beaucoup parlé mais je sens qu'il a envie de s'exprimer, il connaît 
bien le secteur. 
 
Patrick MEDIGUE : 
Oui, merci Monsieur le Maire.  
Je vais faire un petit coup d’histoire et rappeler un peu à votre mémoire. La tragédie de Mers El Kébir fait référence à l'attaque 
menée par la Marine britannique, la Royal Navy contre une partie de la flotte française réfugiée dans l'Arabie près de Oran, 
le 3 juillet 1940, on arrive au 85e anniversaire de cette tragédie, quelques jours après la signature de l’armistice entre la 
France et l'Allemagne nazie.  
Il y a 3 bateaux qui ont été bien touchés, surtout le cuirassé “Le Bretagne“ qui a explosé et à chaviré, c’est celui qui a eu le 
plus de pertes au niveau des marins puisqu'il y a eu à peu près 308 marins qui ont péri dans cette opération des Britanniques.  
Il y avait ensuite le cuirassier “Provence“ et puis il y avait le croiseur de bataille “Strasbourg“.  
 
L'association des marins et les familles des victimes de cette tragédie ont souhaité ériger à Brest, au belvédère de Saint Anne 
de Portzic, un mémorial pour qu’on se rappelle de tous ces marins.  
Arradon est concerné par deux marins, deux qui étaient dans le bateau “le Bretagne“ je pense, Eugène RIGUIDEL et Mathurin 
LE CADRE.  
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Le projet de ce mémorial coûte 148 000 euros, et toutes les communes d’où étaient ces marins ont été sollicitées, et bien sûr 
des institutionnels, et nous avons proposé, au niveau de la commune d’Arradon, de participer à hauteur de 250 euros en 
mémoire de ces marins nés à Arradon.  
C'est passé en commission culture du 29 avril. Là, on ne l'a pas oublié parce qu’on va se faire gronder autrement. 
 
Pascal BARRET : 
Très bien.  
Y a-t-il une intervention sur ce sujet ?  
Non, Mers El Kébir OK.  
 
Fanny vas-y. 
 
Fanny LE MENTEC : 
Je n'ai pas bien compris, en fait, les deux marins d’Arradon, ils font partie des marins décédés ou ils étaient juste là ?  
Ils sont décédés. OK, merci. 
 
Pascal BARRET : 
Ils sont effectivement sur le monument. Et on en a discuté avec quelques-uns, il faudrait trouver une idée pour que ce qui se 
passe à Brest se voit à Arradon.  
Trouvez un lien, puisque le monument est à Brest, vous pouvez aller le voir, mais il faudrait un lien entre Brest et Arradon, je 
vous laisse inventer.  
Un livre ? Un livre à 750 exemplaires.  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la participation de la commune à hauteur de 250€ pour la réalisation du mémorial de Mers El Kébir; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 

Délibération numéro 61.  

Les tarifs pour la chapelle.  
Marina. 
 
Marina WEILL : 
Merci Monsieur le Maire.  
Alors il s'agit des nouveaux tarifs de la chapelle. Ceci est passé en commission culture du 29 avril et vous a été adressé par 
courriel parce que nous nous étions trompés le 29 avril en prenant les tarifs 2024 au lieu de prendre les tarifs 2025.  
 
Vous avez eu le tableau modifié.  
Ce que nous cherchons à faire, c'est d'abaisser les tarifs de location hors juillet-août, les rendre plus attractifs et pouvoir 
bénéficier d'exposants le plus longtemps possible dans l'année, en fonction bien sûr des besoins de la paroisse pour la 
chapelle.  
Nous vous proposons donc l'adaptation tarifaire que vous avez dans le tableau et ces tarifs seront applicables à compter de 
septembre 2025.  
Il n'est pas impossible que nous augmentions légèrement en 2026 les tarifs de juillet-août, mais ce sera l'objet d'une autre 
délibération.  
J'en profite pour vous signaler également que la convention avec la paroisse, autour de la chapelle, est en cours de 
modification.  
Nous avons apporté quelques souhaits de modification. Nous allons, dans les jours qui viennent, la soumettre à la paroisse 
et nous espérons qu'elle sera modifiée et passera peut-être à la commission d'abord, puis en délibération à la rentrée.   
Voilà ce que je peux vous dire pour le moment et je réponds à vos questions, si vous en avez. 
 
Pascal BARRET : 
Marina, sur quel point il y a un désir d'amélioration de la Convention ?  
Est-ce qu'on peut citer deux ou trois points ? 
 
Marina WEILL : 
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Des détails de planning, c'est-à-dire qu’on espère avoir une utilisation plus longue de la chapelle dans l'année, mais bien sûr, 
en respectant les besoins de la paroisse, notamment autour de Noël, puisqu'ils organisent traditionnellement une exposition. 
C'est essentiellement autour du planning et de quelques petites interventions aussi sur les normes de sécurité et des petites 
choses un peu plus techniques, mais je ne peux pas vous en dire plus pour le moment car qu’elle n'est pas tout à fait finalisée. 
 
Pascal BARRET : 
D'accord parce qu’on avait évoqué à une époque, je peux le dire, avec le Père Hubert, de voir pour que la signalétique soit un 
petit peu meilleure de façon à ce que les expositions soient un petit peu plus mises en valeur. 
 
Marina WEILL : 
Ça n’a pas été pris en compte à temps donc nous n’avons pas eu ce qu'ce que nous voulions. Les bannières qu’on voulait 
remettre sur la chapelle etc., on ne les a pas eus à temps, c'est un peu aussi dû à la prise de poste de Julien, qui ne peut pas 
tout maîtriser tout de suite, et voilà, il y a des choses qui sont passées au travers. 
 
Pascal BARRET : 
Merci. 
Il y a-t-il des questions ?  
 
Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

 

- Approuver la modification des tarifs de location de la Chapelle du Bourg pour les mois d’avril à juin et de 

septembre et octobre (saison et hors saison) ;  

 

- Approuver l’application des nouveaux tarifs à partir du 1er septembre 2025 ; 

 

- Autoriser le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

Des oppositions ?  
Des abstentions ?  

  
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
 
Nous en avons terminé avec les délibérations. 
On passe au point d'information et vous m’arrêter si vous avez des questions.  
 
Les conventions de mise à disposition, vous en avez un tableau complet. Y a-t-il des questions ? Non.  
 
Les décisions prises par moi-même, vous les voyez : 

 Contrat simplifié Travaux rue Plessis d’Arradon, 

 la sollicitation d'un emprunt, dont on a parlé tout à l'heure, les 850 000 euros,  

 les deux actes d'engagement sur un lot étanchéité et un lot serrurerie pour la maison des assos.  
 

Autre point d'information, les opérations financières avec la carte d'achat public, vous les avez devant les yeux.  
Est-ce que sur ces points, il y avait des remarques ? Non.  
 
Ensuite, on a des informations diverses, que nous vous avons mis en pièce jointe : 

 La charte ville ambassadrice du don d'organes.  
Nous avons fait une cérémonie ici sur la question du don d'organes, qui a été très appréciée par l'association 
départementale, et qu’il faut bien-sûr prolonger, ce que nous ferons par un certain nombre d’actions. 
La journée nationale c'était le 22 juin, mais nous allons, lors des mercredis Arradon, faire de l'information auprès 
du grand public. On inventera d'autres manières de communiquer, je crois.  

 Le courrier du Département donnant son engagement, aux côtés de la DTTM, pour la planification de l'étude globale 
de la servitude de passage des piétons le long du littoral sur la commune Arradon en 2026.  
Donc le Département accepte de travailler sur le sujet Arradon, le passage sur le littoral. Il y a une dizaine d'endroits 
où on ne peut pas vraiment passer sur le littoral, je ne vous fais pas de dessin à tous, certains connaissent ces lieux, 
il faut passer par un travail conjoint entre le Département et les services de l'État, puisqu'on est en domaine 
maritime par la plupart du temps. 
On passe un accord, ils nous ont donné cet accord, le président David LAPPARTIENT nous a écrit le 16 juin pour 
donner son accord pour qu’Arradon soit dans la liste des communes sur lesquelles nous allons travailler à partir de 
2026.  
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On a du retard sur un dossier qui a été, un peu, laissé à l'abandon il y a quelques dizaines d'années 
malheureusement, c'est une affaire qui remonte dans les années 80, donc on essaiera d'avancer.  

 Et le troisième, c'est mon arrêté pris sur la modification de PLU sur la levée de réserve. On en a parlé tout à l'heure 
dans le débat.  
 

Ensuite vous avez le tableau des naissances et décès.  
Je voudrais faire une dernière intervention, donc je ne voudrais pas que quelqu'un intervienne après moi et vous comprendrez 
pourquoi.  
Est-ce qu'il y a des informations que vous souhaitez passer ?  
Patrick, d'abord, levez la main, tout peut-être dit en matière d'informations.  
Patrick. 
 
Patrick MEDIGUE : 
Juste une information importante, tu l'as dit tout à l'heure, les mercredis d’Arradon démarrent la semaine prochaine, le 9 
juillet, dans le quartier du Moustoir pour les premiers et ainsi de suite après tous les mercredis.  
Et une deuxième information importante mais je pense que vous êtes au courant, le Tour de France féminin va partir de 
Vannes le samedi 26 juillet, il passe sur le territoire d’Arradon, le Vincin, Campen etc. en fin d'après-midi sur les coups de 
17h45.  
Allez voir son site, le tracé, les circulations, les horaires, etc. Je ne vais pas rentrer en détail, tout est expliqué sur le site.  
Et on a aussi besoin de bénévoles puisqu'on a quelques carrefours à sécuriser, même s'il y a la présence de la gendarmerie, 
on a besoin de bénévoles pour des petits chemins, des petites routes où il n'y aura pas la présence des gendarmes. Attention, 
il y aura un plan de circulation, ça va être bloqué vers 16h et jusqu’à 19h, attention, on ne pourra pas partir d’Arradon 
facilement en fonction de votre lieu d'habitation. Donc il faudra bien prendre ses précaution le 26 juillet. 
 
Philippe GUYOT : 
Patrick, je pense que tu as oublié de dire qu'il se passait quelque chose le 3 juillet à 11h.  
Dans deux jours. 
 
Patrick MEDIGUE : 
Le 3 juillet, ce n'est pas la première pierre de la maison des associations, mais c'est plutôt l'édification des murs en bois et en 
paille. J’y suis passé cet après-midi, il y a une bonne partie du bâtiment B1, le bâtiment le plus important, où les murs sont 
déjà bien montés.  
On compte sur vous le 3 juillet à 11h. 
 
Pascal BARRET : 
Est-ce qu'il y a d'autres informations et ce sera la dernière avant que je prenne la parole pour clore. 
 
Pour clore ce conseil municipal, je voulais qu'on partage des pensées, concernant deux situations, deux décès récents et deux 
inhumations qui ont eu lieu aujourd'hui.  
D'abord notre ami Mickaël GUILCHER, nous l'avons accompagné, certains et certaines d'entre nous, aujourd'hui à l'église. 
Mickaël est bien connu, il nous a quitté il y a quelques jours, serein, nous a-t-on dit.  
Pensez bien sûr à sa famille, nous lui avons écrit.  
La deuxième situation, elle fait mal au cœur, il s'agit d'une jeune femme, Antonine, jeune femme de 31 ans qui est décédée. 
C'est la fille de nos amis Christophe et Betty BRABANT, c'est aujourd'hui qu'elle a été inhumée à Nantes en présence de 
certains et certaines d'entre nous. 
Je voudrais que ses parents et sa famille, bien sûr, ses proches, reçoivent le soutien de toute la communauté, de toute notre 
communauté.  
On les embrasse et je souhaite qu’on fasse tous une minute de silence. 
  

[Minute de silence] 

Je vous remercie très sincèrement. 


